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ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL '

Ierritoire dos Etablieeemeuls français da l'Oaéanto	 : . . . .

	

tif ,
20 déoombrd :, . . . Arad n° 1245 a. g . L, déterminant ln quotité des }mita t'avenan t

ù la Çommuua do . Papcotra dans diverses Contributions locales,
prûti ucà au budget do 1037	 :	 li t

20 décembre . . . 4rréfé n° 1244 e. go f ., cirant la quote-part do In Commune do Pa-
pecto dalot les &pensas do poraoiuret et do =férie do Mole
tiolamnnata da Pappetu pour l'exercice 1f137 , 	 ti 8

29 rléeombto . . Atrbté no 4347 a, g. f„ déterminant le montant et fixant l'amplo t
du produit du prdlbvemenl général do f0 •/, sur les dépenses
do la Communo mixte d'Uturoa pendant l'nxorolee 10311,	 ü2

2 décombro . . . ArréiS n° 1248 a. g. L, fixant pour l'exercice 1037i la quote-part
dit la Cousiuuua mixte d'Uturoe dama las -dépollua da la Ponce	

20 dyscombra : .. Aortite. rt' 1249 a . g . f ., fixant forfaitairement la part de la Cons-
lutine relue d'Uturoa dans lita frais da gestion du prûposé du
l'rdour, itreuvvnr do ladite Commue fondant toxerciwi9n .,

	

b3 ,
3e dtconibra

		

Béaient ne 12110 c, . portant ausponeion do fouctione-arec privatio n
du solda, do M . Daubée, (.lem), agent auxiliaire charge du Ser-
vice d'agriculture 	

80 décambro• . . Décision si1231 a ., chargeant tontporairnntent M . Quiho, (llay-
mnurl), romanis auxiliaire- principal boit climat) du Servie') loca l
dia le gestion du Service d'agrienituro on rontplacoment do M .
Iloubéu, (Jean) ., :	 8 3

é,rrbtb ir 1262 a . g . L . autorisant la formation d'ana eociéf6 con-
péroitva de ceusonumeation dito " hfoftifte

	

Vabitahi (Tuamo-
tu rattachées)	 b i

;1l détaillera- . grillé u• 1233 a., g . 1,, autoctaant la termatlot► d'une société cou-
p6ralivo do commutation (lita Titâhi:"le Vabttabi (Tuamot u
rattachées)	 :	

	

, : . .

	

$4

3t dicambre. . . Décision . n` 12111 o ., portant nominalldn du port;dnnol-. au Servleo
dos Douanes et Contrlbullona	 , ..

31 décombro. . . Arrété u' 1288 c ., percent promotion dans le personnel dos cadres
Incaus (épuisement du tableau complémentaire d'avancarrion t
pour l'année 1030 -

	

, . .

	

. .

	

. .

	

117,
103 7

4 janvier

	

Décision n° f o ., nommant Io Médooln-Capitaitto Gast, (Pierre, Ma
-

rio]; dom trdupcs d'iufantorla colouiâlti, Chef do la Circonscrip -
tion. admtut%trattvo dao if ta nnisae .

	

. ..

	

. .

4 anvier, . .

	

Arrété a' 2 j ., déterminant los eontravenllons et doivent laird
l'objet den arbitrage Conformément an décret du 2i novembre
1433	

;l anvier . . . . T)6olei.on n' 3 e•, portant transfert auxlitre Gambier do condamné s
aux travaux forcés et do reléguée 	 tilt ;

4 janvier . . . . Décision n• ti c., désignant los ca,nmissialta do classement du per-
Bonnot dos,cadres locaux chargés do drossor le tableau d'ava n
çtmont do l'année 1037 .

	

(10
4 janvier . . . . Arrété n• B o., fixant Io nombre dos insbriptions an tableau d'aven-

cament pouvant 6troiailos dans Io cadre de le. ttiisorurie pen-
dantl'année (1)37	 , ;

	

. . . .
4 janvier . . . . Déoislon n° 8 bis, c., 'désignant la conimiaiion dn .classomant du

Page s

20 décembre . . : Arrblé al' 1234 a, g . 1 ., annulant un ordre do rocotto	 tiD

20 décembre . . . ' /calé n' 1240 e . g. f., interdisent au sieur Chmtg Leone Via, n '
3013, dit Ale, do ,;éjonrnor dans los Iles do I'Oeânnio françaiao
autresque Tahiti	 60

20 d6cambra . . . Air6td ri' 124i e. g. L, portent brtordletion au leur lioltlor, (Lud-
wlg), dé nationalité allemande, de résider eur la territoire de s
1itabliesamaat4 français de l'Oe6eaio	 114 .

20 décembre . . . Arrbtb n• 1242 a . g. L, portant Interdiction en sieur TchiongQni u
Fou, n: 017 do nationalité chinoise do dattier sur Io territoire
des Etahliseomants français de l'Oc&anis, 	 fit

`20 décembre,. . Aret!, n' 1244 a . g . f ., portant interdietiou au sieur Yann Kun Cho a
ri . 4084, de nationalité chinais(), do résider sur Io territoire do s
Etablisaouienta fraises da Menin	 b l

20 tlbcorni)re ., . Arrété n• 1244 bis, a . g. f ., portant intor4lotion au atour Cltoung
If am Cbcong n• 4381, de nationalité chinois() do résider sur le

t13

31 drfcetnbrc+.,,

te.

i2 janvier ., .

personnel du cadré local tto-la trésorerie 	 	 ti0.
G janvier . . .

	

Décision n' 9 n . g. 1 ., allouant une inddmntté forfaitaire do tour-
ados û M. Lantoirùs, agent sanitaire da fila Moorea .,

	

4Rr
4i janvier . . . . Décision n' 20 a, g . f., accordant une subvention do 1 .1100 traites a d

Coniit6 du monuniaut "Maréchal ttvlt"

	

00
12 jans ior . . . . Arrété n'21 a . g, L, fixant la lute dos pria, denrées, objets etmer-

chanrilees da première néoeatll4 suivi de la lista des prix, acr6-
M s par la :Comttécla survelllmoeo tics prix dams sa aéancû du '1
janvle 1fd7. .,-

	

. .. . .

	

. :	
Arrdt4 u' . 2it c ., déterminant tes caadlttotte do zeorutantontdu per-

sonnel auxiliaire da la trésororle des Etablisaoments françaly d o
l'Océan()	 :

1,2 anvtar . .

	

D6eitstou te 23 c., partant a uiraiion du peraonuet enxilleiro an
Sac vice du Trésor

12 janvier, . ;, Maton n' 24a . portantrétrfbutlon du niilltairo garda-caissoa u
Trésor. . . .

	

.	 ,
1$ janvier :. . . Décision n' 28 d, comportant patentent d'une dépensa nscessité d

par le maintien on état da propreté rlee [amure du 'résor .- . ; . .

	

G3
l'xtralte . . .

	

.	 Ott

ACTE MUNICIPA L

Arrété municipal interdisant Io tir des mii•.coe il 'nrltticu,1ugiea on ;
pétards. . .

	

. , . . .

	

. .

	

à.
.

`TEXTES OFFICIELS PUBLIÉS A 'I ' lTRE D ' INFORMATION

22 octobre . . . Décret relatif aux modifications b apporior eux condition[{ clé ro-
consement et de rovision dos contingoats	 0'k

22 octobre	 Arrbté miulatér[cl pour la formation da la 2' fraction do la class e
do 1930 et de In classa de 103'?	
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AVIS OFFICIELS

Ttearntoniont . - Avis relatif au recràtornent . en {937 . . .

	

Gü

Cabinet du Gouverneur, - Circulaire e t di + . ., à• Messieurs les Chefs de Gréons -
aiglons Sdminislralives ot Chef do Poste Adrr► rniitratil, cunaarnant les
bourses d'enselgrionront h, ] 'Broie Centrale	 t	 r	 G G

1~AIt .'>t'Ii : NON OFFICIELLE.

NOUVELLE ET INFORMATION

.ASro-Clin do'ralxlli . - Avis

STATISTIQU E

Mouvements du Port do Papeete, pondant Io mois de décembre 19GG	

DIVER S

Annonces judiciaires

	

	 G3
. ..

Annonces cornmercislos et avis tiiversC	 ie

ARRÊTÉ ne 1231 o.g.f:, annulant un ordre de recette. ,

(Du 29 décembre 1936 .)

LB- GOUVERNEUR P.I . DES L''PABLISSElil3tl'i'S FRANÇAI S
DE L' OCÉANIf, OrrrcxElt Di. LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les nctes'modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des
colonies ;

Vu l'ordre de recette n° 4281, en date du 14 novembre 1930,-
étuis contre M le Capitaine de la goélette "Mouette" apparte--
nant'aeu Service local, pour le compte de M . Salmon James, ma-
telot de ladite goélette et s'élevant à la somme de soixante si x
francs (60 frs), représentant le-montant des frais (l'hospitalisation
du Inatelot-susnommé :

Vü les explications fournies per le Capitaine de le goélette
":1Vlaatcerte' t

Considérant que les frais d 'hospitalisation incombent normale- -
nient it l ' armateur ;

Anltfrav
Article lot; L'ordre sis recette ne 1'281 de soixante six francs

-( 6 6 frs), émis le 1d novembre 1936 . contre M . le Capitaine de l a
goélette "Mouette appartenant au Service local, pour le compte
de M. Salmon James, matelot de ladite goélette et représentan t
le montant des frais d'hospltalisntion du matelot susnomrné est
'annulé

Les écritures administratives et comptables du Service loca l
seront rectifiées cri conséquence .

Art. ;2 - Le Chef du Service d'Administration Générale et de s
> inances et le Trésorier-Payeur sont chargés, chacun en ce qu i
le concerne 'de l'exécution du présent errétéqui sera enregistré

, communiqué et publié partout où besoin sera.

Papeete, le 2'} décembre 1036 .
H. SAUTOT .

ARRÊTÉ no 1240 a: f;, interdisant au sieur Cheng Seong TPa
n° 39943, dit "'fa de .eé,journer~ dans les tics de l' Océanie fran -
eaise autres que Tahiti.

(Du 29 décembre 1936 . )
l:iE GOUVERNEUR P . 1 . DES E'FABLISSEMENTS FRANÇAIS

.LE L'OC1ANIn, • OFFICIER DE LA .LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernent le Gou-
vernement de la Colonie et te actes modificatifs sube quanta ;

Vu le décret du 24 mai 1932 auto risant te Gouverneur des Ela-. .

blisseinents tram nis de l'Océanie t1 interdire l 'accès et le séjour (l e
certnines lies de la Colonie aux personnes non originaires de ces .

îles ;
Vu le rapport, en date du 7 novembre dernier, du Chef de l n

circonscription des îles Gambier et Tuamotu rattachées, rendan t
compte du commerce illicite d'alcool entrepris A Nnklttuvatktl pa r
l'Asiatique Chang Seong 11'n n° 3913 dit Afa.1 ;

Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 décembre 1926,

ARRE:TE :

Article L'accés et le séjour des îles de l'oeéanie français e
autres que Tahiti sont interdits au sieur Chang Seong \Va n° 3043, _
dit Afa, résidant actuellemontà Nukutavake .

Art . 2 .- Le Chef lie la Circonscription des îles Gambier et Tua -
motu rattachées et le Chef de lu Sûreté sont cherga's, chacun en
ce qui le concerne de l'exécution du présent iii été qui tira enr e
gistvé, . communiqué et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 29 décembre 1936.

H. SAUTOT .

ARRÊTÉ n° 1241 a. g . f., portant interdiction au sieur Rolalair
(Ludwig), de nationalité allemande, de résider sur le territoire-
dee Etabliesements français de 1' Océanie .

(Du 29 décembre I936 . )

LE GOUVEttNEUR P .I . IDES E'reBLISSts`aIENTS FRANÇAI S
DE L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' aONNEUlt ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou -
vernement de la Colonie et Ies actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 4 décembre 1903 relatif t l'immatriculation de s
étrangers et it leur séjour dans la Colonie ;

Considérant que le sieur Koh ter (f,udwig), titulaire d'un passe -
port dont le visa n'était valable que pour trais rnoie, aaprés avai t
bénéficié d'un sursis de départ, a été invité à quitter' la Colonie pa r
première occasion ;

Considérant que le susnommé e sciemment Inaalqué le dépar t
du navire " Ville de Strasboua'g", le 18 cléeemha'e dernier et mar- -
qué ainsi éon vif désir d 'éluder cette invitation ;

Sur le rappel du Chef du Service d'Administration générale e t
des finances. ;

Le Conseil Prive entendu dans sa séance du 28 décembre 4936 ,

ARRÊTE :

Article 1o r .-- 11 est interdit au sieua'Kahler (Tlndwig), di natio-
nalité allemande, de résider dans les Etablissements français de
l'Océanie ;

Art . 2.- Le dénommé ci-dessus sera embarqué, à ses frais,eur
l'uns des prochains bateaux à destination de San-Francisco ou de •
Marseille .

Art . 3 . --- La présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout oit besoin serti . '

Papeete, le 29 décembre 4036 .

kL SAUTOT .i

oc

G7
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ARRÊTÉ n° 12. 12 u . g. f., portant interdiction au sieur Tehiong
Quin : Fou n° 917, de nationalité chinoise, de résider sur le ter-
ritoire des Eiablisscrnents français de l'Océanie.

(Du 29 décembre 1936) .

LE GOUVERNEUR P.I . DES EIABLISSEMENTS FRANÇAIS ,

.DE L ' OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR .

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
-vernement de lu Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu la décret du 4 décembre 1903 relatif b l'immatriculation des
. étrangers et à leur séjour dans la Colonie ;

Considérant que le nommé Tehiong Quin Fou n' 047 a été con-
damnr`a ' :

19) le I1 janvier 1032 par le tribunal supérieur de Papeete à 3
mois de prison st 100 francs d'amende pour complicité de dénon -

• ciation calomnieuse ;
2°) ia la mémo date à 2 ans de prison et 100 frs d 'Amende pour

subornation do témoins ;
3°) le 8 avril 1936 i12 mois de prison,et 4000 frs d'amende pou r

-dénonciation calomnieuse ;
Sur le rapport du Chef du Service d 'Administration générale et-

`des finances ;
Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 décembre 1936 .

Article 4 g" .--- Il est interdit au sieur Tchiong Quin Fou n° 917 ,
de nationalité chinoise, de résider dans les Établissements fran-
çais de l'Océanie .

	

.
Art . 2 . -- Le dénommé ci-dessus sera embarqué, à ses frais ,

sur t'un des prochains paquebots à destiuaiion de la Chine ('ri a
san-Francisco ou Wellington) .

Arta 3. - lie présent arrété sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera .

Papeete, le 29 décembre 1936.
H. SAUTOT . .

.4.RRÉ'1'1 n o 1244 a .g .f., portant interdiction eu sieur l'ara Kun'
Cho, n' 4084, de nationalité chinoise, de résider sur le territoire
des Etabliasemerats français de l'Océanie .

(Du 29 décembro 1936 .)

	

.

LE GOUVERNEUR P . I . DES +' 'I'ABI .ISSEMENTS FRANÇAI S
DE L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret orge nigiie du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
'vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 4 décembre 1903 relatif à l ' immatriculation des .
*rnngers et a leur séjour dans la Colonie ;

Vu la et-indu mnation encourue le 22 octobre 1936 par l'Asiatiqu e
Yen-1 Kun Ghee, . n° 4054, pour tenue de loterie clandestine ;

Sur: le rapport du Chef du Service d'Administration générale e t
.des finances ;

Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 décembre 1936 .

A.RRkr E

Article l°" . - U est interdit au sieur Yam Kun Choc n o 4084, de
atianalité chinoise, de résider dans les Etablissements français

-de l'Océanie .
Art . 2. ..4 Le dénommé ci-dessus sera embarqué, à ses frais, su r

l'un des prochains paquebots à destination de la Chine (Via-San-
Francisco ou Sydney) .

Art. 3.- Le présent arrété sera enregistré, communiqué et pu-
bilé partout oii besoin sera .

Papeete, le 29 décembre 1936 .
H. SAUTOT .

ARRÊTÉ n° 1244 bis &g, f., portant interdiction au sieur Cheung
Kant Cheonrl, n° 4351, de nationalité chinoise, de résider su r
le territoire des Elablissernenis français de l'Océanie .

(Du 29 décembre 1936) .

La GOUVERNEUR P.I. D2S ETABLISSEMENTS FRANÇAI S
DE L 'OCÉANIE,OFFICIER DE LA LÉGION D ' UONNEUR~

Vu le décret organique du 28 décetnâre 4885 concernant le Gode .
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 4 décembre 1903 relatif à l'immatriculation des :
étrangers et â leur séjour dons la Colonie ;

Considérant que le sieur Cheung Ham ûheong no 4351, dena-
tionalité chinoise, a été condamné. :

l e) le 15 octobre 4927, u quatre . mois de prison pour vol d'une
bicyclette ;

2°) le 26 octobre 1935 à six mois de prison pour tenue d 'une
maison de jeux de hasard ;

	

-
Sur le rapport du Chef du Service d'Administration générale et

des finances ; .
Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 29 décembre 1936 ,

ARRÊTE

M'ticl el se. - Il est interdit au sieur Cheung Ka m Cbeong, n° 4351 ,
de nationalité chinoise, de résider dans les Établissements fran-
çais de l'Océanie .

Art . 2.- Le dénommé ci-dessus sera embarqué, u ses frais, su r
l'un, des prachuins paquebots à destination de la Chine (via San -

ARRÊTÉ no 1245 a .g .f. . déterminant la quotité des parts revenan t
a la Commune de Papeete dans diverses contributions locale s
prépuce au budget de 19S7 .

(Du 29 décembre 1936. )

Le. GOUVERNEU R . F . t, DES ETAnm .1SSi:MENTS FRANÇAIS:
DE. L'OCÉANIE, OFFICIER I3' ' LA LÉGION D'HONNEUR, -

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ,

Vu l'article 61 du décret du 8 mars 1879, portant organisatio n
d'institutions municipales pour l ;t Commune de Nouméa, rendu .
applicable à la Commune de Papeete par l'article 2 du décret d u

Francisco ou Sydney) .
Art . 3 .- Le présent arrété sera enregistré, communiqué eipu-

blié partout où besoin sera .

Papeete, le 29 décembre 1936,

H. SAUTOT .

20mai1890 ;
Vu l'article 47, paragraphe 12 du décret précité pour ce qui con -

cerne la fixation de la part de la commune dans tes eiriendes juiti -
ciaires ;

Vu le décret du 11 mars 1897, fixant le mode d'assiette, rie per-
ception et de répartition des droits d'octroi de mer dans lés Etablis -
serp ents français de l'Océanie ;
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' 16 ,Iees EIt 193 7

Arliele 1°t.- La quotité des parts, revenant ei la Commune d e
Papeete, dans divers droits et produits du Service local pour l'exe r-
cice 1937, est fixés ainsi qu'il sui t

;Produit des amendes . judiciaires
et autres	

Octroi de mer.

	

. ,

Droit de consommation sur le s
spiritueux de fabrication ldcel e
ou d'importation ; . . 12 °la dés recettes effectuées à

Papeete; déduction faite d e
Illo° pour frais de perception .

r6de produit .
16 '/o des patentes d1iv rées l'in-

térieur- ..de la commune àl'ex-
clusion 'du produit de supplé-
ment à la patente imposé à ccr-
tains asiatiques étrangers, dé-
duction faite de Vice pour frai s
de perception .

	

F
2I . °f du, montant des recettes réa-

lisées dans l'étendue du terri-
toire de la commune .

d °fo dit produit des recettes,dé-
dLicti n raite de, r/to° pour frais
de perception .

12 0/„ du produit des recettes, dé-
duction faite de t jioa pour frai sn

.
A t 2.- Le Chef du Service d. 'Adtninistration Générale et des

Finances est chorgé de l'_exécu1 on du présent arrété qu i
registré, communiqué et publié partout oit besoin sera.

Papeete, le 29 décembre 1936 . .

R; SàUTQ7'.

ARRLT1+1 no 1246 u .g.f., /lXarit la qudie-para de la Commune de
.Papeete dans les dépensés cle personnel eide matériel de l'Ecole
Communale de Papeete pour l'exercice :1937 .

(Du ,29 décembre 1936) :

L1 GOUVLIRNEUR F .I . DES ETABL1SSEMEN1S FRANÇAI S
.13E L'OcI ALNI r, QrrICILR DL LA L1 LION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes modifeatifs subséquents ;

Vu le décret du 30 dééèmbre 1012 sur le régime financier de s
colonies ;

Vu l'arrété dû +ter août 1 011 réorganisent l'instruction publiqu e
dans la Colonie et déterminant les conditions dans lesquelles l a
Municipalité doit participer aux dépenses de l'Ecole communal e
de Papeete .

Vu les prévision@ budgitnires de l'exercice d937 ;
Sur le rapport du Chef du Service d'Administration Générale e t

des Finances,

	

.
Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 décembre 4936 ,

tlitttFTl: :

Article 1°t . Les dépenses de personnel et de matériel de l'E-
cote communale de Papeete sont fixées pour l'exercice 1937, à
22 .000 francs .

Art . 2. - Le remboursement pur la Municipalité desdites de -
penses "aura lieu trimestriellement sur ordre de recette élu chapi-
tre 4, article J e r du budget dudit exercice, établi pur le Service
d'Administration Générale et des Finances ,

Art . 3 . Le Chef du Service d 'Administration GénAI'ale et des
Finances est chargé de l'exécution du présent erré-té qui sera en -
registré, communiqué et publié partout oit besoin sera.

Papeete, le 29 décembre 1936 .

H. St1UTOT .

ARR HTl n° 1247 a .g.f ., déterminant le monlanl et Aeaat l 'em-
ploi du produit du prélôocrnent général de l U 4.« eau' les dépen-
ses de la Commune mixée d' Mead, pendant l'exercice 1J85 .

(Du 29 dc;cémiire 1936) .

LE GOUVEEtNEaUŒ P .I . DES E'rARI,ussEMGNTS FRA.NÇAIte
DE I : Oc1SANIf , 0FFECI1,IR DIs' LA LE%GION D 'HONNEUR .

Vu -le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la, Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 16 juillet 1935 instituant un pt'+'idvement end-
ral de 10 "/s sur les dépenses publiques

Vu l'article 2, paragraphe d_ du décret du 8 août 1935 sur les
modalités d`application aux colonies, pays de protectorat et ter-
ritoires sous mandat relevant du Ministère des côlonies du décre t
précité du 16 juillet 1935 ;

V,u la demande do 1'Adminisirutcur-Maire on date da 21 n u
vembre 1930' ;

Sun le rapport du Chef du Service d 'Administration Générale e t
des Finances ,

Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 décembre 1936 ,

Artiele Id, -- Le montant du prélévemont général de 1001e s
effectué en vertu du décret du 46 juillet 1935 sur, les dépenses d e
la Commune mixte d'Uturoa, pendant l'exercice 1935 ; estuvrété à
Trois cent soixante cl once francs quatre-vinçls centimes (371 f . 80 ) .

Ait 2. :~-- Cotte somme sera affectée provisoirement au compt e
der'ecettes hors budget du budget Municipal " Reéettes faites avan t
l'ouverture , de l'exercice" pour étre utilisée à des travaux d'liy-
giéne et de salubrité publiques .

Art . 3--L'Administrateur Maire de le. Commune ci'T7turoa e t
le Receveur " municipal de ladite Communisant chargés, chacu n

Vu l'arrété du 20 décembre 1907 sur les droits de consomma-
tion ; _

Vu l'arrété du 12 mars 1918, sur le droit des pauvres, modifié
par celui du 11 avril 1830. ;

Vu l'arrétédu 7 novembre 1927 fixant la part de lu Commun e
dans la perception des patentes, de l'impôt sur les voitures et d e
la propriété batte ; .

Vu l'arrété du 10 décembre 1928 sur les taxes à l'importatio n

et à l'exportatio n
Vu 1'nrréténe 622 a g.f ., du 31 juillet1935 réduisant de 10 u/° la

quotité des parts revenant à la Commune de Papeete dans diverses
contributions locales ;

'Vu la dépaill e ministérielle n o c . d ., 2 du 6 septembre 1935 pres-
mettant de rédt ii'e la part des dépenses de la Commune et de la
-Chambre de Commerce de Papeete dans le produit de divers droits ,
en vue de remédier les effets de la grise sur la situation budgétaire,

Sur lé rapport ad Chef du Serviced''Administraition G'énéraleet
des finances ,

- Le Conseil Pi ivé entendu dans sa séance du 28 décembre 1936 ,

ARRe:TE : •

6 .ooo fr . (part forfaitaire) .
Part calculée dans les conditions

prévues par le décret susvisé d u
11 mars z897 ;

Droit des pauvres	
Impôt des patentes., .
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1i3

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété qui ser a

enregistré, communiqué et publié partout ou besoin sera .

Papeete, le 29 décembre 1936.

.Ïd . SAUTOT .

.ARRLT1 n° 1248 a .g.f., fixant pour l'exercice 1037, la virile -
part de la Commune mixte d'If/urate dans les dépenees de l a
Police .

(Du 29 décembre 1936,)

Li•Go OVE RN t OR P . i. DESETADLISSEMENTS FRANÇAIS DE

`L'OCÉAN1E, OFFICIER DI LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 2B décembre 1885 concernent le Gou
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 17 décembre 1931. portant création et organi-
sution de la Commune mixte d'Uturoa ;

Vu l'arrété n° 365 s .g,, .du 29 avril 1932, déterminant le régim e
financier de la Commune mixte d'Uturoa, notamment l'article 11 ;

Vu l'arrété n° 706 a .g .f., du 26 août 1935, fixant pour Ies an -
nées 1935 et 1936, la quéte-part de la Commune mixte d'Uturo a
-dans les dépenses do la Police ;

Sur le rapport du Chef du Service d' Administration Générale et
des Finances ,

Le Conseil Privé entendu dans . sa séance du 28 décembre 1936 ,

Attr T E

Article - La participatiôn de la Commune mixte d'Uturoa
=dans les dépenees du personnel de la police, pour l'exercice 1937 ,
est fixée à Mille deux centsfrancs (1 .200 fis) . .

Art . 2 . -- Le Chef du Service d'rldrninietral ion Générale et dus
Finances est chargé de l'exécution du présent arrété qui , sera en-
registré, communiqué et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 29 décembre 1936.

H. SAUTOT .

.ARi11%TÈ n 0 .12 .1) a .g .f,, fixant ,forfaitairement la part de la Corn
Inertee mite d'Uturoa dans les frais ,de gestion du préposé du
l'Heur . , Receveur de ladite Commune pendant i'exercice 1937 . '

(Du . 29 décembre 1936 . )

Lte GOUVERNEUR P .I . DES l+'l' A[31.,ts :51SMiiN'1;S FRANÇAIS
E L' OaANII?e

	

Dit LA LÉGION D ' HONNEUR >
3u le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -

verneementde ln Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 30 décembre , 1912 sur te régime-financier des
colonies, .notamment l'article 129 . ;

Vu le décret dui7 décembre 1931 portant création et organisa-
tion de la Commune mixte d'Uturoa ;

Vu la lettre n° 25((j34 c . ; du 27 juin 1936 de l'Administrateu r
Maire de la Commune mixte d'Uturoa ;

3u l'arrété n° 765 a .g .f., dtr 31 juillet 1030, modifiant celui d u
7 octobre 1932 sur ln part forfaitaire de la Comanüne mixte d'U- .
Luron clins les frais de gestion du - préposé du Trésor, reéeveur.
municipal, et, fixent u 2 :100 francs le Montant de ce prélèvement
Four .l'oxorcieo 1036 ;

Sur le rapport du Chef du : Service d'Administration Générale e t
des Finances et l'avis conforme de l'Administrateur-Maine de la
Commune mixte d'Uturna ,

Le Conseil Privé entendu dans se séance du 28 décembre 1936,

A altl:r r

Article l o i. -- Le montant du prélévement à opérer, à titre de
frais de gestion, sur lés recettes de la Commune mixte d'Uturoa ,
dont la perception est confiée nu préposé du Trésor, est fixé for -
faitairement à 2.100 francs pour l'exercice 1937 .

	

.

Art- 2, - Le Chef du Service d'Administration Générale et des

Finances est chargé de l'exécution du présent arrété qui sera en -
registré, communiqué et publié partout où besoin sera .

	

.

Papeete, le 29 décembre 1936 .

H. SA(JTOT .

	

.

DÉCISION n° 1250 e ., portant suspension de fonctions, avec prie
vation de solde, de 1lf . Boratée, (Jean), agent ateiliair~e char-
gé du Service d'agriculture .

(Du 3o décembre 1936 : )

LE GOUVERNEUR P .I . . DES ETAaLiSSEM .ENTS FRANÇAIS
DE L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION. D'HONNEUR?

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gon-
vernement de ta Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu l'arrété du 5 décembre 1913 i'cant,les peines disciplinaires
applicables aux agents des diyers cadres locaux ; ,

Vu la décision du 25 octobre 1935 en agennt M . Boubée (J'ean)
en qualité de chargé du cours d'agriculture de l'École Centrale et
du Service d'agriculture de la Colonie

Vu le rapport du 22 novembre 1936 de M . le Chef du Service
d'Administration Générale et des Finances, ensemble le Procas -
verbal d'audition de M . Beubée y enaiexé ;

Attendu que M. Boubée, Jean, chargt du Service d'agriculture
s'est rendu coupable de la communication a, une personnalit é
étrangère au service d'un document confidentiel'' ;

Attendu que M. Boubée a revu communication de son dossier
personnel en application de l'article 65 de la loi de finances du 22.
avril 1905,

DdclDa

Article xo r : Une suspension de fonctions de 4 mois, avec pri-.
vallon de solde, est infligée pour compter du 1dr janvier 1937 ù
M. Houbée, Jean, agent auxiliaire chargé du Service d'a grieu l
Lure, pour avoir communiqué un document 'confidentiel '' da
service u une personnalité étrangère à l'Administration.

Art: 2,- La présente décision sera .enregistrée, communiqué e
partout ou besoin sera et publiée eu Journal officiel de le ; Colonie,

H . SAUTOT.

Pepeate, le 30 décembre 1936 :

DÉCISION no 1251 c ., chargeant temporau nient 1F;t. Gueho (Rary
mond) commis auxiliaire principal hors classe du, Service loca l
de la gestion du Servvice d`ajr'ie utlure en remplacement de A
Boubée, (Jean) .

(Du 30 décembre 1936 . )

LE G.OUVE1tN1311Et P, I . DES E'i'ABC 18S1 .ML NTS . FRA .N(}A

DE L'O01 ANIS, OFFICIER. DE TA TiÉ ION D' HQNNLUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 câncernantle ea u-
vernementde lu Colonie et les actes modificatifs eu»eéqttents ;

Vu la'dlcision n01216 a .g.f., du 23 décembre 1036' admettant.
M . Quelle (Raymond) commis auxiliaire principal bars classe d u

Service local à faire vniole ses droits t1 pension d'bueiennete ;
Vu la décision n°9250 c„ du 30 dûcenibre .1936 partant suspën-
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sien de fonctions avec privation de solde M . Boubée, Jean, agen t

auxiliaire chargé du Service d'egeiculture ;
Vu, lu nécessités du service ,

Dicli Ii :

Article d o t.- M. Guého (Raymond) commisuusiliaire principa l
hors classe die Service local est chargé tenlporcirement du Servic e
d'agriculture, pour compter du les janvier 1987, en remplacemen t
de 1V1. Boubée (Jean) suspendu temporairement de Ses fonctions.

Art: 2.- 7,a présente décision sera enregistrée, communiqué e
et publiée partout oit besoin sera :

Papeete, lâ 30 décembre-1936 .

H. SAUTOT.

(DU 31 décembre 1936 . )

LL GO 1V rl,Nt Un P.I .' DEs LABI.tSsr MENTS FRANÇAI S
DE E, ' OCÉANIE, OI'•I'IGII•,a DE t A LÉGION D?RONNRUR ,

Vu le décret organique du 28 décombre 3 885, concernant le Gou -
vernement de la Colonie ii les-actes modificatifs subséquents ,

Vu le décret - du 23 avril d920 sur l e' ,

	

les soçiétc:s coopératives de
consommation des colonies ;

	

'
Vu les statuts de laSeciété coopérative de consommation'"No-

'laie' d Vld thitoea
'Administration adné-

raie et des Finances a

t1;;tiRP,Tr a :

Article 1° r . - Be(' autàrisée la formation d'une Société coopé-
rative de consommation dite »Tilalai" d Va1ntahi, conformément

aux statuts annexés au présent arrèté et dans, le,carire des lois et' .
règlements en vigueur .

Art. 2 . - La présente autorisation demeure essentiellement ré -

vocable
. Art. 3 .- Le présent arrété sera enregistré, communiqué et pu -

blié partout où besoin sera .
Papeete, le 31 décembre 1936 ,

H, SAUTOT .

DÉCISION n° 125'1 c . portant nomination de personnel au Service ,
des Dottanes et Contributions .

(Du 31 décembre 3936 . )

Lr: GouVi':tu'n uit P . I.

	

ET1ini ISSLMi .X'i'S FRANÇAI S

nu I . 'OCi ANI1:, OFrICIEit DR LA LÉGION I)'FlONNI .Urt,.

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le -
Gouvernement de la Colonie et lea actes modificatifs subséquents ;

Vu la décision na 1251 c . du 30 décembre 493G, affectant au Ser-
vice de l'Agriculture, M . Guého (Raymond), Commis auxiliaiI' e
principal hors classe du Cadre local actuellement au Service de s
Douanes et Contributions;

Vu la décision da 3 décembre 1932, nommant M . 11cmt Johns-
ton planton auxiliaire du Service des Douanes et Contributions ;

Vu les néeeseitCSdu service,

D1 c1DF

Article t er .-- M Johnston (l=ren-ri) planton du Service des Doua -
nos et Contributions est nommé prLpcssc auxiliaire dû Service de s
Douanes et Contributions d la solde mensuelle de six cents francs .
(600 fis) en remplacement numérique de M . Guébo (Raymond);
Commis auxiliaire principal hors classe qui a reçu, une nuire affec-
tation .

Art . 2 .--- lie° 13our'ne (Amélie) titulaire du brevet élémentair e
métropolitain, est nommée darne employée auxiliaire nu Servic e
des Douanes et Contributions ri la solde mensuelle de 400 francs . .

Art. 3 I,es agents visés aux articles ter et 2 ci-dessus-béné-
ficieront, en outre, de l'indemnité de zone telle qu'elle est alloué e
au personnel des cadres locaux .

Leur nomination comptera du

	

ianvier 1937.
Ait . 4, -~ .La présente décision sera enregistrée, cominuniquée

partout oie bespin serti et publiée ah Journal officiel de la Colonie .

Papeete, le St cideombru 198 Ë'r .
li . SA UTOT .

'ARRÊTÉ ri o 1255 C ., :portant promotion dans le per eonnel de s
cadres locaux (épuisement de tableau complémentaire d'étame
comment de l'année 1936 .)

{Dit 31 décembre 1936 . .)

Li GOUVÇitNEUIt

	

DES

	

1ETA13I .ISSIsivli .NTi, P' .ItANÇAI S
DE L ' OCÉA.NII, OFFICIER. DR LA. Le.;GION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou- : .
, vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu . les divers arrétés organisant les cadres locaux de ia Colo-
nie ;

Vu l'arrétt no 977 c ., du 7 octobre 1936 fixant le tableau supplé e
mentaire d'avancement du personnel des cadres Iocaux pour ,
l'année 1936,

An.Rft,TE : -

Article Pr .- Sont promus, pour compter du 1°r. jauvier x937 les
agents des cadres locaux; dont les noms suivent

ARRI;'i'É n' 1252 a g.f., autoeisant la formation d'une Société . .
coopérante de consommation dite "Mohuttt" a TTaltitalti (Tua-
en ()tu r attachées) .

Article te r	 Est iiutorisdo : lir formation (L'une Société coopé-
rative deeonsommation dite "Melle." iiVahittihi (Tuamotu rat-
tachées), conformément aux Statuts annexas Ara présent arrété et , - -
dans le ètrdre des lois et règlements en vigucm

Art. 2 - Le présente autorisation demeure essentiellement ré-
vootable .

Art . 3,- Le présent Cuité sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout ou besoin sera .

ARRÊTÉ n°,1253 a g,f . autorisantla formation-,d'une. Sociét é
coopcratiac de consommation dite "Titalû d . ahitstlti «Tua -
motu rattachées) .

(Drr 31 décembre 1936. )

Lr i puVLRNnw1 P,

	

DES ETABLISSEIdENTS FRANÇAIS D E

I,'OCÉANIE, OFFICIER DE LA L1 G1Or D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -

vernement de le Colonie et les actes modificatifs subséquents ;
Vu le décret du 23 avril 1920 sur les Sociétés coopératives d e

consommation, des colonies ;
Vu les statuts de la Seeiété ceopérative de consommation "Ti -

tutti de Vuhitahi ;
Sur la proposition du Chef du Service d'Administration Géné -

raie et des Finances,
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Cadre local . des ser'viiees eh-ils .

A l'emploi d'adjoinl de 2"0 classe :

'MM. Vidant (Paul) adjoint do 3m° classe, conserve un rappel d e
services militaires de 6 mois 17 jour s

Peilloux (René), adjoint do 3m° classe, conserve un rappel de
services militaires de 1 on ; 7 mois, 17 jours .

Pessard (Charles), adjoint de 3'"" classé, conserve un rappe l
de services militaires de 8 mois .

Cadra 1oeal des Postes et Télc1i'aphes.

A l'emploi de contrôleur principal de 1" classe

M. Jurd (Marcel) contrôleur principal de 2°' e classe, conserv e
. un rappel de services utilitaires de 1 an ; 1 mois, 16 jours .

Cadre local (les Infirmiers et Infirmières .

A l'emploi d'infirmier ou Infirmière de 1" classe :

M. Van Bastolaer (Aiuguste) : infirmier de 2m° classe ;
M meV'° Allain (Charles) infirmière de 2m° classe ; .
111!" 0 Gadousteau (Elizabeth) infirmière de 2m° classe .

A l'emploi d 'Infirmier de N n'° classe :

: M. Lanteiros (Mienne) infirmier de 3''° classe .

fil l'emploi d ' infirmier . de 3m° classe

M. `Hopuetai a Raihauti, infirmier de 4m0 classe .

• Cadre 'local de l'Imprimerie .

A. l'emploi d'oudrieie de 6 m ° classe

Mm° Vincent (née Allain) ouvrière de 7 m0 classe .

Art . 2,- Le présent arrété sera enregistré, communiqué et pu-
partou t tt partout oit besoin sera .

'Papeete, le 31 décembre 1936 .

DÉCISION n° 1 o ., nornritan11 le Médecin Capitaine Gast . (Pierr'e
Marie) des 7'roupes d'Ifanlerie Coloniales, Chef de la Cireons •
cripiion Administrative des AfarQ,uises .

(Du 4 janvier 1 937 . )

I.ar, ( ll[IV13tttvFUEt P . 1 . . DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS
DE r..'OCÉANIR, OCPtcllrn D ES LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret or;unique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernementde la Colonie et les actes modificatifs subséquente ;

Vu l'arréL . n0 982 a .g.f., du I5 Novembre 1935 fixants Teioli.ae
,lechef•lice do ln circoneeriplion administrative de l'archipel des
Marquises ;

Vu le décret de 21 Novembre 1933 porlsnt réorganisation jud i
-claire dans les établissements français de l'Oeennie et les acte s
qui l'ont modifié ;
Vu l'arrêté n°489s,g .f , du 13juilflet 1934, réglementant les condi -
tions dons IesqueIles les suppléments de fonctions et indemnité s
,diverses devront ire perçus;

Vu I'nrrèlé n° 62 e.g.f., et l'arruté no435 a.g.f., des 28 dan-
et 8 Juin 1935 réduisant de 20 ej° toutes les indemnités ;

Va le décret du 20 Janvier 1035 relatif aux régies de cumul e n
matière d ' indemnités

Vu la décision n o 865 e ., du 28 Août 1936 accordant an Méde-
cin-Capitaine l3ouisset un congé de convalescence de 3 mois à
passer en Franc e

Vu la décision n° 8 76 o ., du 31 Ao« 1936 confiant temporaire-

trient et cumulativement avec celles de Chef de Postai administraa -
tif cl'Atuona (lliva--Oo) les fonctions de Chef de Circonscription
administrative des Iles Marquises au Gendarme Trime ;

Vu l'orrété n° 1068 a,g .f, du 29 Octobre 1936 rég[enienlarltla
solde et les accessoires de solde du personnel Ioctïl,

D Cctnt.

Article 1es .--- Pour compter du jour de sa prise de service, l e
Médecin-Capitaine G-ast (Pierre-Marie) est nommé Chef de l a
Circonscription administra tive des lies Marquises en remplacement
du Médecin-Capitaine Botiisset .

Le Médecin-Capitaine Gast remplira en outre de ses foliotion s
médicales et administratives qui lui incombent colle de juge d e

paix .
Il aura droit en sus de sa solde et accessoires de solde aux in-

deirmités ci-après :
1° En qualité de Chef de circonscription, aux frais de reprtsen ...

tation prévus au tableau H enuaxé â Fan-été n° 62 a .g .£., susvisé,
soit 2 .400 francs l'an, et

e
l'indemnité de fonctions prévue au ta-

bleau A annexé à l' iarrété n° 62 u.g f ., précité, soit 720 frs l'a n
2° En qualité de juge de paix é l'indemnité de fonctions, prévu e

au tableau A. annexé u 1'arrëté n° 62 n g.f., sus-visé, soit 480 frs
l'on. Cette indemnité sera réduite de moitié, conformément aux
disposititions du décret du 20 Janvier 1935, relatif aux règles d e
cumul en matiére d'indemnité ;

3° En qualité de médecin chargé de l'assistance médicale fit 1'i n-
demnité forfaitaire de déplacement prévue au tableau K annexé à
l'arrêté n° . G2 a .g:f . sus-visé, soit :2 .400 francs l'eu ,

Art . 2,- En conséquence In décision n° 876 'c : , d u 31, Août 1936
est rapportée .

Art . 3.-Le. présente décision . sera enregistrée ; cotrtmuni.quco

AlerteTE

Article l°'.- Dans le ressort du Tribunal de Papeete, les
contraventions de Simple Police qui figurent au Tableau ci-
joint, pourront en 1937, quand le contrevenani,n'est pas réci-
diviste, être soumises au Président du Tribunal pour étr e
par lui arbitrées, conformément à.la procédure prévue à. l'are
fiole 142 § 1 du décret susvisé du 21 novembre 1933.

Art . 2.--- Le Chef du Service judiciaire est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqu é

et publiée partout ad besoin sera .

Papeete, le 4 janvier) 937.

H . SAUTOT,

novembee 1 f?33 .
(pu 4 janvier 193 7 . 1

Li' GOUVERNEU R P .I . DES ETAE3LISSCMENT S FRANÇAIS
pt? t.'Oct:ANIÊ, OFFICIER DI LA L GioN D'HONNEUR ,

Vu le dccret organique du 28 décembre 1885 concernant le
Gouvernement de la Colonie et les actes modificatifs subsé--
cluents

Vu l'art . 142 § 5 du décret du 21 novembre 1933. qui réor-
ganise le Service de la Justice et détermine les règles de
proiédure dans les Établissements français de I'Océanie ;

Vu l'avis du Chef du Service judiciaire; . ;

se'

..ARRLTL n° 21., delerminant les contraventions qui doivent
Mire l'objet d'un aim li age confoeméiarent au décret du 21

et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 4 janvier 7937,
I-L SAUTOf .
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TABLEAU DES CONTRAVENTIONS POUR L'ANNI"sE 1937 .
Art . 142 et• suivants du Décret du 21 novembre 1935 .

Nature des . contravention s

Animaux .
I De ne' pas s'être con-

formé. aux opération s
de recensement de rac e
bovine, chevaline ; etc .

2 Opposition ou obstacl e
aux opérations de re-
cënsemeuit . .

3 .. p`ausse déclaration aux
opérations ci-dessus .

4 Déb ar qu e.tti e n t d'a p i -
maux en dehors dè s
heures, venant des II es

5 Les animaux venant des
districts devront être
amenés directement au
parc.' .

6 Abandon d'animaux sur
la voie publique, aprè s
débarquement .

Divagation ,
(Voir Police rurale) .

érines irfeu e autres .

7 Défaut de paiement de
la taxe pour détentio n
d'armes .1 feu.

Boisson..

10 Défaut publication de s
prix des. boissons ali -
mentaires (districts) .

Chasse.
xx Chasse sur propriété

non clôturée .

Circulation :
12 Automobile circulan t

dans rues intctdites la
nuit, 1/2 heure avant ,
pendant et 1/2 heure
a.pxe.s. réprésentatio n
au "Théâtre Moderne"

13 Stationnement véhi-
cules aux abords d u
marché .

Çoprah

e4 Fabrication de copra h
avec des .()moto .

5 Vente, achat de coprah
fabriqué avec des
moto.

i6 Coprah de .-mauvaise
quarté .

Pénalités .

Ià5tr.
récidive 1 à 3

jours de.
prison .

idr

id .

1`s1 15 fr .

XI' xs fr.
récidiva 5

jours d e pri-
son-

id .

1à5fr.
récidive I à 3 .

jours de
prison .

ixà15fr.
récidive 5 :
jours d e
prison ,

à 5 fr
récidive 3
jours d e
prison.
1à5fr.

rà5f1: .
recidive i . à
3 jours de

prison .

Textes .

Art . 3, : id. id, .

Art. I et 3, arrêté du u
juin 1927 1 J.O. 1927 : page
24o -

Art . 2 et 3, arr@té dit I I
juin 192 7 ,5.0. r927, page

- 24o .

Art . 1 et 3, arrêté du 1 1
juin 1927, J .O . 1927, pag e
240.

Art . 1 et suivants, arrêté
du 26 octobre 1931,1 .0 .
1 932 page 33 art. 479 et
482 du Code pénal.

Art . r et suivants, arrêté
du 26 octobre 1931, J .O .
1932, page 33 art. 479 e t
482 du Code pénal .

Arrêté municipal du 23 juif -
let 1 934 J. O. 1934, page
382.

Art. 1 et. 6, arrêté du 5
-mai 1930, J.O. 1930 page
205 - 450 art . 479 et 48 2
du Code pénal .

mars 19311.0. 1931 page,
x14 art-Q71 § 15 a rt . 474-
483 dti Code pénal ,

Art. r et 6, arrêté du 17 jan -
vier 1931 Î . 0 .. 1931 p . 44.•

Art . r et 6, arrêté 4u 17 jan -
vter .1931,1 O . 1931, pa -

17 Achats de noix de co-
cos à enfants de moin s
i6ans ;nonmunis d'un e
autorisation écrite .

18 Introduire de l'eau dans
cargaison coprah .

Denrées e,limen ;aires ,

19 Défaut affichage prix
des'denrèes alimentai-
res (districts) .

20 Vente de denrées ali-
mentaires au dessu s
desprix fixés par le Co -
mité de surveillance .

Éteanwers .

2r Défaut de déclaratio n
changement de rési-
dence ,

22 Défaut de déclaratio n
changement de rési-
dence (Tuamotu) .

23 Défaut de paiement de
la taxe de séjour ,

24 Défaut de paiement d e
la taxe dite de renou-
velIement.

Feux de broussailles .

25 Feux de broussailles sur
tout territoire de la
Commune de Papeete
sans autorisation .

Hôtels., Restaurants .

26 Défaut d' inseliption
dans registre . voya-
geurs .

27 Registre non coté, n i
paraphé .

1à5fr.

x l à 15 fr .-

1 à 5 fr .

I à5fr
récidive I à
s jours d e

prison .

1à5fr.
récidive i à
3 jours de

prison .

id.

r à 5 fr .
récidive i à
3 jours de

prison .

à Io fr.

id ,

id ,

1 à5fr.
récidive r it 3

jours de ,
prison .

id .

Art . 2 et G, arrêté du 1 7
jam ► ier 1931, j O . 1 93 1 ,
page 44 .

Art . 6 et 7, arrêté du 1 7
janvier 1931, J .O . 193 t ,
page 44 .

Art, r et 6, arrêté du 5 ma i
1930, 1 . O. 1930, p . 205 ,
art . 479 et 482 du Cod e
pénal .

Liste du 19 octobre 1936 ,
J . O. I936 page 603, art .
471 § 15 du Code pénal .

Art . 4 décret du 4 décenr
bro 1903 J .O. 1904 page
102 .

Art. 2 et 3 arrêté du 25
janvier 1929. J.O. 1929 ,
page 56 art. 47t § 15 du
Code pénal .

Art . 2 et 7 arrêté du I1 dé-
cembre 1931, J .0. 1931 ,
page 476 art. 4 1 § 15 e t
art . 474 du Code pénal .

Art . 5 et 7 id.

	

id .

Art . 1, et 3 arrêté muni-
cipal du . 15 février 1932 ,
art . 471 ,§ 15 et art, 474
du Code pénal .

Art . 1 et 5, arrêté dut ti jan- .
vier 1902 B .O . 1902, pa-
ge 8 art . 475 du Code
,pénal ,

Art, 2 et 5 arrêté dit 6 jan-
vier 1902, B .O . teee pa-
ge 8 art . 475 du Code
Pénal ,

Art . 3 et 5, arrêt û du 6
janvier 1902, B .O. 1902 ,
page 8 art . 475 du Code
pénal .

Art . 4 et 5, arrêté du 6 jan-
vier 1902,13 .0 1902, pa-
gp 8, art . 475 du Code
nouai .

Art, 7 et 41, arrêté du 3 1
Mars 1923, art, 2o, décre t
du 20 mai 1910, J . 0 ,
1923, page 127 et 1910, -
page 333, art, 47 1 § 1 5
du Code pénal .

Art, 7 et 41, arrêté du 31
mars 1923, art . 20, décre t
du 20 niai 1910, J .O . 1923 ,
page 127 et 1910, page
333 art, 471 § 15 du Code
pénal .

Art . 2, arrêté du 18 août
1 93 1 ,1.0 . 1 931 , p . 338 .
Art. 471 § .15 du Code
pénal .

Art.3, id.

Art. 1

	

2, . art. 17, décret - .
'cire 25- mars 896 B . O
1896 page 14S art, 471 §
15 élu Çode .pénal .

Arrêté .niunicipal du26.mai `
1925, J .0 :. -1925, page 167
-art. 471 § 15 dci --a

r-epele

. ..municipal du ., 20

8 Achat, vente : d armes . à.
feu, sans autorisation.

Bain Loti .
9 Contravention aux dis -

positions réglemen-
tant l'usage de cubain,

ge 44
Art . 1` et :6, arrêté du

17 .

janvier 1931, J .O. 1931 ,
page-44 .

28 Mutations- non-signa -
- Iées dans 24'heures .

29 Non présentation de c c
registre sur réquisition
de l'antorité .

Hygiène.

30 Dépôt d'ordures ména-
gères et antres sur l a
voie publique .

1,
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Nature des contraventions Pénalité .

	

Textes

	

Nature des contraventions Pénalité .

	

Textes

r à 5 fr .
récidive 1 à 3

jours d o
prison .

rà5ir.
récidive 1. it
3 de jours

prison .

id .

id .

id .

id .

id . .

id .

id .

id .

Art. 35 et 41 id. id.

Art. 15 et 4i id. id.

Art . 39 et 41 id. id.

Art, 16 et 41 id . id.

Art. 21 et 41 id. id.

Art . 8 § 3, art . 41, arrâtG
du 31 mars 19x3 J.O.
1923, page 127 .
Art . 2o, décret du 20 mai
1910, J .O. 1910 page 333
art . 471 § 15 du Code
pénal .

Art . il et 4[ id. id .

Art . 12 et 4r id. id.

Art . 35 et 4 1 id. id .

Art . 13 et 4t id. id.

Art . 14 § '1 et 41 id . id .

Art . 7, 8 et 13, arrété du
23 février 1934,J .O.1934 ,
page no. Art. 475, 477 ,
47gdd Code pénal .

Art . 10, 1t et 13, arrêté du
2 3 février 1934, J .0, 1934 ,
page x io Art, 475, 477,
478 dit Code pénal .

r à 5 fr.

	

Art, 1 et 2 arrête du z sep.
récidive r à 3 tembre 1918 J. O . 1918 ,

jours de

	

page 891, art. 471 § 15 du
prisait .

	

Code pénal .

eo à 15 fr . • Art. 97 . et los Arrêté du
récidive t à 3

	

anr août 19141 O . 1914,
jours de

	

page 256 Art . 1, 2 et . 3
prison .

	

arrêté du 25 novembre
19161. 0 .1916, page 539•

Art. i et 2 loi 'du let octo-.
bre 1917 :

id . Art. 3o et 41 id . i

id

86 ,

Art., 4o et 4t id . id .

Art . 5, arrêté du 6 4
. 3 p1923, J .O. 192 age

id .

	

vars

art. 2o, décret du 20 ma i

1910 .

id .

	

Art . 37 et 41, arrêté du 3 1
mars 1923 .

id .

	

Art. 37 et 41, arrî:tb du 3 1
mars 1923 ,

id,

	

Art . . i et 2, arrêté muniei-
pat du 4 octobre 1929 ,
J .O. 1929 page 446. .

ici .

	

Art . i § 3 art, 2 id .

1 à 5 fr.

id . Art . 1 et 2 . arrêter mnnici-
pal du 28 avril 1933 .

Art . 47 t r5 et art . 474 dU
Code pénal .

Art . xi § 2 et art . 41 . Ar-
idité du 31 mats 1923,1 .0 .
1923, page 127 .

6 à ro fr .
récidive 1 à 5

jours d o
prison,

Art . 3, et r3, =été du 23
février 1934, J.O . 1934 ,
page no. Att. 475, 477,
478 dit Code pénal .

1910.

46 Transport' funéraire Art . 3, arrêté du 6 m ars
d'un dietrietà un autre . 1 923, J .O.

	

1923, page 8 6
sans autorisation, art . 2o, décret du 20 mai

32 Dépôt matériaux diveri
sur la voie publique ,

33 Défaut vitrine pour con-
tenir des denrées ali-
mentaires ,

: 4r Élevage bovidés, pores

Cour ou habitation mal-
propre (Papeete) .

Cour ou habitation mal-
propre district) .

eaux stagnantes .

Défaut cabinet d'aisan-
ce (Papeete) .

Défaut cabinet d'aisan-
ce (districts) .

Éeneies, étables, parcs
malpropres (Papeete) .

écuries, étables, parce
malpropres (districts) .

en ville .

Déversement eaux mé-
nagé rus sur la voie pu -
blique .

Malpropreté des Eta-
blissemente ouverts n u
public (Papeete) .

Inhumation„ u x lr u m a-
tir,n en dehors du ci-
metière .

Réinhumation, exit u-
mation sans Autorisa-
lion .

47 Bain corporel en amon t
prise d'euu .

4S Lave~ge de linge e n
amont prise d'eau .

-49 Souillure on corruption
deh bussins du Square
du Marché ,

,,o Jet d'ordures dans bas-
sin du ltlarché .

sr Uriner, déposer des or-
dures, salir les abord e
de l'orifice des latrines -

52 Transport de marchan-
dises diverses dalle l a
caisse servant -trans-
port de pain .

,53 Abatage d'animau x
pour consommatio n
dans tuerie non autori-
rlsée .

54 Transport de viande in -
suffisamment protégé e
contre souillures cité-
rieures .

55. Vente (le viande non
estampillée .

56 Défaut stérélisation ins-
trument coiffeur .

Instruction publiqu e

57 Contraventions aux ré-
glements scolaires .

Ivresse .

58 Ivresse publique et ma-
nifeste.

Léproserie .

59 Correspondance irré-
gulière .

Marché de Papeete.

(Police du)

6o Vente dé produits avan t
l'heure d'ouverture du
marché .

61 Vente sur la voie pu-
blique de denrées sus-
ceptibles de payer des
droits d'étai, pendan t
les heures d'ouverture
dei Marché

62 Suspendre, attacher oit .
appuyer quelque objet
que ce soit sur les bar-
reaux de la grille qu i
entoure les haltes .

63 Véhicule quelconqu e
stationnant, gênant l a
circulation aux abord s
du Marché.

64 Voitures et bicyclettes
circulant sous la hall e
centrale entre 5 et 8
heures .

65 Aecis du-Marché inter-
dit auxchiens tenus e n
Iaiese ou nu .

66 Exposer des denrées sur
le sol ou sur le parque t
en ciment .

67 Malpropreté , des com-
pnrtiment.s ou place s
et abords louée à la

68 Jet de débris provenant
d'étal sur les,passage s
du Marché .

69 Défaut, paiement tax e
par revendeur.

34

35

36

- 37

35

39

40

..42

4 3

44

,45

6 à ro fr
récidiver à 5

jours de
prison .

id .

1 à5 fr.
récidive i à 3

jours de .
prison .

i à 5 fr.
récidive I à 3

jours d e
prison .

1 à5 fr.

id .

id .

Art . 1, 2 . et 2ô, arrêté mu-
nicip al du 28 septembr e
1936, J . O 1936 page 602
art. 471 § t5 et article 47 4
du-Code pénal .

Art . 4 et 20 id. .

	

id .

Art. T, arrêté du 5 septem-
bre 19[6, J . U . 1916 page
438 .

Art . 6 et 20 id .

Art 6§ 3 et art . 2o i

Art, 6 § 4 et art, 20

Art. .7

Page LEXPOL 9 sur 26



J H

' Nature dés ' éoutr taentidus

70. Totites .liersonues spé-
cialenient les raiean.
devers, ;regM bers- ;et
mat-ch~iitdeuts'allant l:

:la renc*.ntre dés prn
duits :et; i ;aehettip t
sur 1~d-vole lülbliqu'e e t-
ag it-abords' dirMarché:

7t Ainenor,au 1l trcllé de s
_'produits'assujettis a u

droits d'étalautrenielr t
que ptr_ c.,s portés et la
baie , c e-'la-.halle cen -
traie donnlnt sur -iii
t-tiE Boftüard .

72 Vente de deurées : avan t
paiement des . droit s
d'étal .

73 -Accaparement de den-
rées en tous temps e t
entons lieu . .

74'Cracherpar terre:sons
les halles élu Marché . :

75 't'Ialpropretû des . tablé s
d'étalagë., ùdlots i
lancés et 'autres--tstén'-
siles dont se sërt*en t
les boucliers; charcu-
tiols, etc .

	

-

76 Billots nqn protegé ,
colttre tcutc souillure .

Saigner et pinta er` del a
tirolaille au-Marché ou
aux abords, (Par le s
marchands) .

	

-

Suspendre et plaecr.les
poissons, crabes el.
cnistac s ailleurs tluë-

-slir les tringles. et ta -
bics 'allICnahés a, ce t
effet ._

DcpOSer deS 1égunleti
-ailleurs que sur, les tas
bled affectés à la vente
dé ces produits .

Pain (Voir a Dive'.

Pateirde :(Voir :i Divers

Police rurale .

. (Divagatio'u d'animaux)

8o Divagatioit ci''aritrsal l
_domestiques sur la voi e
-publique ;

8Divagation : d'auinlaux
tlomestiqucs sur,1apro-
pri téd'autrui .,-

8a iiciré paître des 'bes
tiaux , sur Ies• accote-
alents des routes, p1a s
ces et' autres lieux pu -
bics. .

Attacher pend ttIt l
a dig it, sur1G'bord dela

.voie plliilglié:les'clrc =
-vaux ou ti ut' auttc slip
sial domestique .

13

9

FRANÇAIS De L'OCÉANI'S

	

--X16-J.txvlea 4937 .
QUIT TALA OFFIQIEL' DES,

	

TABL1SS1;11 LrNTS

Péiaiité; Textes .Nature 'des`contraventietta Pénalité. Texte s

art, 'rn et' 2â; tlrrété muni- 84 . Chien

	

divaguant sans 115fr. Art . 1, arrêté du-8 décem-1 n: 5 fr
récidive ). à 3 çipal du 28 , -septembre collier ni plaque . récidive '1 :à bre 1900 8 .0 . 1900 page

jours de 1936, J . O .

	

602 jours de 356, art . 461 § 15 et art ,
prisera art . 471§ r5'et artiCle474 .

du Code pénal

Art; si et ;zo

h'estattrrints (V : Hôtels) .

Revendeurs (Y . Marclit) .

Volerie '
(Placés, Squares) .

85-Transport ;terre, sable,

--priao.n . 474 du Code pénal .

Art. 8 et 41, arri:t4 du 3 1

Art. 12 et 20

	

i .

etc. sur la vote publie
que, sans autorisation .

86- De ssatre introduit dans ,lu,

mars 1921, 1. 0 . 1923 p .
127, artldtt 20 dia ..~écret -
du2omai191Q,page333 ,
art . 471- § YS tttt Cod e
péna1 .

Art. 1 et 2, :atrctn minier
Ie , Sqùare du Marché ill du 4 octobre 1929,

	

.
en dehorsdes-heure :t. 0.1929, page 446, art ,

471 § 15 et art . 47.1

	

du _
I Arta ; 13 et 20

87 jet
.. d'ordures clans le s

squares, :jardins etc. -
id .

Code pénal.

id .

id A t .` 14 et:,20

	

10 .
88 Coupe de:plantes; cueil

lette de fruits, dans les
id .

	

id.

Art . 15 ët 204 . squares, -parcs ; etc .

-Divers. :
89Çon§traction-de toiture .

enfeuilles de cocotier,
id . Art. 12 § 8 .' a .rt. 4t, arrêté s

du 31 mare 1923. j. O.

Art . 15 < .i etart.- ap
pandanus etc . en ville. 1923 page 127, Art, '20,.

décret au 2omui . 1910; .
J . 0; 1910 page 333. art .

	

,

Art . 16 et 20 9o Défaut de présentation id .
471 § 15 dit Cade pénal .

Art. 21arr©té .du 16 févrie r

i1. et 20

de sa patente sur e ré -
quisition

. g1 Défaut tarif.-apparent
dans boulangerie ou
boutique- détaillant:

92 Défaut tarif apparent
dans boulangerie ;ou
boutique détaillant

ai 15; fr . '

1

	

i 1S. fr. .

1881, B.O. 1881, page 66 .
arl 471 li 15 dit Co e pé

.

	

ital .

Arta 4 et-6, arréti: ingnïc i
pal du 30 juin 19;31 .

Art, 4 et 5, arrétb munici-
pal du3ojuin 193i .

1 t .18 et 20' '

	

lu, districts et Moorea

Toutes lés contraventions quitolllbentsousl"aplslicattandesartlcles .
471, 475 et 479 &ù Code pénal ; sous réserve des dispositiotissties arti- -
cles 473., 474,. 476, -478 ;480 - et-482 du même code .

DÉQISION n 3s, ;portant ii aiisf`erL aux ilea Gambier de rondalrt--
'ies alto, trava ia forcés et de relégués .

(Du 4 jlni/ier 1 937. )
Zp Got1 VFaN 1;Ult P . 1 .' D29 El'ABLIS.SI?11L:Ni tr ltAN4 :A,1s

1E L'OCÉANI(;, OI:PICf1 Ii. I)C I,A ~ r1pN [3~IIOi'IN1 UI ,
Vu. le 4éaret organique du 2.8 décembre 1.885 conçornant le Gou- . ,

versement do la-Colonie otlee actes modificatifs subséquènts ,
Ÿu lanécessitA d 'éloigner à la prison coloniale do Papeete on

sombrée'un certain nombre de condamnés aux travaux fora e t
de'x'elégués,

DI CIDÎ ,

'Article 7.e„--, Seront transférés sut' la prison de Rikitea (0um-
1hier) les condamnés aux travaux foras et relégués dont les nom e
salvr;nt

J . -se Condamné aux travaux forcé s
Tevenino àMtinuentt

Art . T alinéa._ 1, arrêté du
31 j u il l é t-1936, art. 47 1
T 3, 474 du Code pénal .

' A r t ,

	

, '

Art . i, alinéa ,

	

i d

Art . 1, alinéa_3
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.Î10.CÉAIIE

	

9

2• Relégués

Teheiporour'a aHaupuni ;
Nauru >üiu ;
Papu a Tauea ;
Ancra a Melle .

Art. 2. --- Lu présente décision sera enregistrée, communiquée .
'_Testout né besoin serin ctpiihliée au journal officiel de le Colonie .

Papeete, le 41 janvier 4937:

II' . SAU,TOT.

',DÉCISION no 5 c. ; . désiagnant. les commissions de classement : du
personnel de cadres locaux chargées de .dreséer le'tablémc .d'a-

. aancemea1 de I 'anr ée 1937 :

	

.

(Du .4 j4ttvies 1937 .)

I I?. ,GOUvi;ttWL,Ua R . 1 ; »l,s ?W rAi le'SF., EN S, it&NÇÀIS
DE LOCI ANIE ' OFFICIER DE LA. LÉGION D 'HONNEUR;

Vu le décret organique du 28 décembre e 9885 concernant leGetz -
vernetnent de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; .

Vu l'arrété du 30 Mars 1928 fixant les conditions d'avancemen t
du personnel des cadres lacetix

Vu 1'tterété du 31. Juillet 193'1 portant organisation du cadr e
local des Serviceseivils ,

Vu l'arrotédu 19 Avri11924surl'organisation du Cadre du pe r
ssbnnel local du Secrétariat Général ;

Vu l'ai i été du 7 Novembre 1927 portant organisation du cloch e
local des sages-femmes au iliïriras „

'Vu rarrôte du 6 Mars 1923 pontant o' i:gertisutiondu Cache loca l
= d'infirmiers ';

Vu l ,arrété du

	

Octobre 1931 portant réotrganisation du Cadre
local des Postes et h.'élégraphes ,

Vul'arrèté du '10 Janvier 1030 portant`` organisation de Cadr e »
lo ;ttl de l'Imprimerie du Gouvernement,

DÉCIDE :

Article Lescommissions do classement dup•ersonnel de s
=Csdres . locaux eliargéeSde dresser le tableau cl ' avancement du,
personnel pour l'année1937 seront composées ainsi qu'il suit

Cadre des Ser;oices civils

M Aumont, Chef du Service d'r :dininisiration Géné-

raie et des Finances , ;

	

Président
Boume ; Contrôleur du Cadre local des aontt i

liutinne;tidéfautde Chef de Cabinet ; Ternbre ;
Bquzpr (Emile), Interprète pi'incipirlbore 'classe

(remplira les fonctions de secrétaire) .

:adie local du Scci'éta,iai Généra l

114 lf . Aurnont, Chef du Service d ' Administration Gémi-
1O et des I+inances ;

	

1?résideii€

Faugeir at Membre fonctionnaire duConseil`privé ; lllern,

'Ducasse, Chef du'Set vices des Pestes et Télégrn_

.phes
Copié, Controleueprineipal hors classe duCa-

dre laçai des"Postes et Télégraphes .
(remplira les fonctions de secrétaire

Cadi e' local 'de l'Imprimerie

MM. Auinont, Chef du Service d'Administration Gén e
râle et des rinances,

	

Priésiden
Fougerai, Membre fonctionnaire du Consei l - pis-

vé
Gérard, Directeur de l'Imprimerie du Gouvers.

nenent ,
Créve-Cceur, Con-anis principal hors classe du-

Cadre local du Secrétariat Gé-
néral (remplira les fonctions d e
seeretaire)

Cadre local. des Infirmiers el Jnjirnszére s
Za jes femmes âù'cilaairës '

MM. le Médecin C ommondant'Morin Chef du Service
de Santé

	

Président ,
le Dr Bollin, Médecin hors classe du Cadre

	

de
; ..

	

l'assistance

	

Membre
Vinant Adjoint de 2o classe des Servicés civil s

(i'èmpln n les fonctions'de secrétair e

Art, 2

	

La présente décision sera enregistrée., communiquée '
partout oit besoin seza et publiée au Journal officiel de la Coloni e

Ptipeete .le 4anvier193 7

ARRhTL n 8 o ., fzxant . le nombr e desrnscr options au-tableau d'as-
' poavant être.faites dans'le cadre de la Trésorerie pen-
dard l'année X937:

(Du G janvier I937•) .' .

GOUVLILNI Uit P . I DES ETA13LISSEMeN S , CBANÇAIS sied
L'OGI tNrE, On IGIER DE - LCGION- :D 'Hp. V~ LUR ,

Vu le décret organique du 28'décemin e 5 .885 concernant" le Uotu
vernetncut: de la Colonie et les actes inodrficat'fs Subséquents ,

Vu le décret du 6 aon11,1.921•portantai anrsat,ion :générale duper_

sonnet-dans les Trésoireries,colomales' ;` spceialament 1 articl e
Vu le rapport'du 30décembre 19364ie ' M . le `Fi:ésorici-Payeur,

' 1RRE1 E

rtROlt? ~~ Peuvent Lie fuites pain rnnné l.037 les iriscitiip-
Lions suivantes nui tableau d'avancer ont dates le pérs rinel du eu-
die de lu Trésoreri e

:Urie in 'sprrptron,'pour le gr adë de Commis pi'-incipu! d e
Une inscription pour :le brade de Commis 'de 3' cl`ttss e
Art 2.- Le ."prtsent`ariôLL sera enregistré, : COmn-nniiqué pa t

tout ou besoin sein et, iüblié'au Journal o rz ci de la Colonie _

Papeete; le :6 jnnviëj' 19 3

H . H

. DI CISION lia 8•bis déa p Tant lri commission declassement d ry
personnel du cadre de la L' use! ci ie

(Du 6 )atelier 1937•1

n GOUVERNEUR .P.I . D ES 'E1'AI3i,ISSr\ICN'l'S I+'PANÇAI S
-IDE L'Oci AN1r, OrrdC Crz' Di LA Li,r,LQN t 'JIONNEUti .

Alagnon, juge sapide nt
Crève•Coeur , Gomme principal hors classe du-Ca-

'

	

tire local dn Secrétariat Général

(remplira les fonctions deSeGi .6-:
luire)

Cadre local des Postes ét Télégraphes ,

MM, Aumant,, .Chef du Service d'Administration Géné-,
râle et des Finances ;

	

Pr és dertt ,

,31ana~ x•c: ^

Meeibre

classe
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MM. Aumopt, Chef du Service d'Administration Gé-
nérale et des Finances, Délégué du Gouver-
neur p.i . '

	

Président ;
Bogat, Sous-chef de bureau des Secrétariats

généraiu des colonies, représentant le Chef
du Bureau des Finances ,

Liauxuu, Trésorier-payeur ,
Didelot, Payeur de I r e classe .

.

Art . 2.- La 'dite commission quise réunira u Papeete sur la
éonvocatxon de son Président donnera, en outre, son avis sur la

te., liste des payeurs, commis principaux ou commis du cadre de l a
l.'résorerie susceptibles de remplir les fonctions de fondés de pou-
voir, en application de l'article 24 du décret du 6 août 1921. sus- visé.

Art . 3. - La présente` décision sera enregistrée, communiqué e
partout où besoin sera et publiée au Journal officiel de la Colonie .

Papeete, le G . janvier 1937.

DÉCISION n o 9 a .g .f ., allouant une indemnité forfaitaire de tour-
nées 4 llf. Lanicirds Elienne, agent sanitaire de l ' île Moorea ,

(Du 6 janvier 1937. )

LE GOUVERNEUR -P .I . D'ES ETA13r,ISSEMENTS FRANÇAI S
DE L 'OCÉANIE, OFFICIER DI LA LÉGION D'HONNEUR, '

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu l'arrôté n o 488c.,' du 13 juillet 1934, portant règlement su r
le régime des déplacements ;

' VU la décision no 465 a .g .f ., du 3 juin 1935, ayant accordé b
M. Tetuamanubiri Tetaumatani, prédécemment infirmier u Moo-
rea, une indemnité forfaitaire de tournées ;

Vu la décision n o 979 c ., du 19 novembre 1935, affectant l'in -,
firMier• de 3° classe Ilanteirés Eticnne,en remplacement de M ,
Tetdamenuhiri Tetaumatani ;

Vu la décision nu 56 .1 c,, du 11 juin 1936, nommant M . Lanteirés
Étienne, infirmier du poste de Pupetoai, agent sanitaire de Ill e
Moorea pour compter da 10 juin 1936 ,

Và da lettre, . en date du 28 novembre 1936, do M . Lanteiré s
Étienne, agent sanitaire de file Moorea, inf%rmier. du poste de Pa -
petoei, tendais t A obtenu une indemnité pour frais de déplacement ,

Sur la proposition du Chef du Service d'Administration Géné-
xale et des Finances et l'avis conforme du Chef du Service d e
Santé,

Art . 2 . -- Le Chef du Service d'Administration Générale et des-- .
Finances est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera -

enregistrée, communiquée et publiée pai, tont où besoin sera .

Papeete, le 6 janvier 1937.

H . SAUTOT.

DÉCISION n o 20 a .g.f., accordant une subvention de 1 .i;0Opanel .
au- Comité du Monument "Maréchal Foc/e .

(Du xi janvier 1937 . )

Lit GOUVERNEUR P.I . DES ET&BLISSEMRNTS FRANÇAIS ,

DE L ' OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR, ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1685 concernant le Gou-

vernement de In Colonie et les actes modificatifs subséquente ;

Vu la décision n o 4084 a .g .f., du 4 novembre 1936, nomman t
les membres du Comité chargé de recueillir les fonds destinés à

l'érection dans la Métropole d'un monument ù In mémoire du M a-

réchal Foch ;
Sur la proposition du Chef du Service d 'A.dministrotion Géné-

rale et des Finances,

DicInt

Article 1°". --- Une subvention de Mille cinq cents francs es t

alloué au Comité du Monument "Maréchal loch" à Papeete .
La dépense sera imputée au Chapitre 16, article 1, paragraphe -

1 du budget de l'exercice 1937 .
Art . 2 . - Le Chef duService d'Administration Générale et des .

Finances est chargé do l'exécution de la présente décision qui sera .
enregistrée, .communiquée et publiée partout où besoin sera .

Papeete, le 11 janvier 1937 .

H . SAUTOT .

_et

ARRÉTÉ n o 21 u, g . f., jiia:arl. la liste des pria; des denrées, objets .
et marchandises de première nécessité .

(Du le janvier 1937 . )

Lr, GooVI?ItNI,Urt. P.I . DES r•rA13LISsI MEN•rS FRANÇAIS
DE L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'fIONNEUIt ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificats subséquents ; '

Vu le télégramme circulaire no 46, du 30 septembre 9936, d o
M . le Ministre des colonies sur la répression de la linusen des pri x
sur les denrées essentielles u la vie ;

Vu l'arrété n o 965 bis, du .2 Octobre 4936, déterminant les prix.
maxime ad dessus desquels il est interdit de vendre los denrées d e
première nécessité ;

Vu le décret du .7 Octobre 1936 sur la répression de la hauss e
injustifiée des prix dans les colonies, pays de protectorat et terri-
toires sous mandat relevant du Minisléro des colonies, . autres que

• la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion ;
Vu l'arrété ne 1005 n .g .f ., du 15 Octobre 1936 portant organisa -

tiondu Comité Colonial de surveillance des prix ,

.AnnÉes :

Article 1°" .- A compter du 1 2 Janvie r 1936 , les denrées , objets:
e t marchandises de premièr e nécessit é dont liste ci-joiete , ne pour-
ront . titre vendus sur le territoire de la Colonie u des prix supé-
rieurs b ceux fixés . par le Comité colonial de surveillance et repro -

.

duits sur la dite liste .

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -

Yernement de la Colonie et-les actes modificatifs subséquents ;
Vu le décret du 6 août 1921 plient organisation générale du

personnel dans les Tir ésoreries, spécialement l'article 22 ; ,
Vu l'errété du G janvier 1937 fixent le nombre des inscription s

~.; au tableau d'avancement du personnel du cadre de la Trésoreri e
pouvant. àtrefaites en 1937,

DÉCID E

Article 1 o " . - La Commission de classement chargée de tires -

". ser le tableau d'avancement du personnel du cadre de la Tréso-
t, Férie pour l'année 1937 sera composée ainsi qu'il suit :

DÉCID E

Article ;lèt. --- A compter du 10 juin 1936, I I Lanfeirés +tienne ,
infirmier . de 3" classe du Cuire local u Papetoni, agent sanitair e
de l'Ile Moorea percevra l ' indemnité forfaitaire de tournées allouée
A. son prédécesseur, soit : Quatre cents quatre-vingts francs Yen .

Page LEXPOL 12 sur 26



10 JA1YIErt f937

	

JOURNAL. OFFICIEL DES . LTABLISSEAIENTS FRANÇAIS DE L'OCEANJE

Art . 2.-- Par dérogation aux dispositions précédentes, le tari f
des prix sera majoré :

De 40/0 pour les marelnindise vendues dans les districts d e
Fano, Punaau'sa, Pneu, Papara, Pare-Pirae, Arue ,
Muhina, Papenoo ;

De 80/0 pour les marchandises vendues dons les autres dis -
trios de Tahiti ;

De .3 n/s pour les produits vendus é Moorea et !a Maisetea ;
De IO%%a pourles marchandises vendues aux 11es-Sous-le-Vent ;
De 150/ 0 pour les marchandises venduesé Muiao ;
De 25n /o' pour les marchandises vendues aux 1les Tuamotu ,

Marquises, Gambier et Australes .

Art . 3.-- La répression de la hausse injustifiée sur les denrées,
objets et marchandises de première nécessité, sera effectuée con-
formément aux dispositions des articles 5 et G du décret susvisé
du 7 Octobre 1936.

Art . il .---Tout commerçant vendant les articles visés au présen t
arrêté sera tenu d'en afficher, dans son magasin, d 'une façon ap-
parente, la liste des prix maxima .

Art . 5 .-- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu -
»lié partout où besoin sera . '

Papeete, l e i 2 janvier 1937 .

H. SAUTOT.

LISTE des prix arrétcs par le Comité de Surveillance des prix
dans sa séance du 7 janvier 1937.

Farine	

Pain,	

Pommes de terre	

Oignons	

Ri z

Lentilles .

	

.

Haricots rouges . . . .

Haricots blancs	

Pois cassés . . . .

	

.	

Gros sel,	

Sel [in , . . .

	

.

	

.

Bourre

Sucre rouge	

Sucre Marie	

Boeuf on boite do 12 onces

Boeuf en boîte d'une livre an-
, glaise

Boeuf en boîte d'une livre an-

'

	

et demi	

Boeuf en boîte du deux livres
anglaisas	

Saumon blanc ordinaire 	

Lait condensé "Nesikt" ou
équivalent	

Produits

Sardines amérieaii}os à •la to-
mate

Détail. .

2 fr .

	

le kilo

. 2 fr. 20 le kilo .

2 fr . 50 le kilo .

3 fr, 50 Je kilo:

	

.

l fr . .75 le kilo ,

5 fr. 50 le kilo.

3 fr . . Je kilo.

4 f

	

le kilo .

3 . fr . .

	

le kilo . .

1 fr .

	

le kilo .

1 fr . 50 le sac de 075
grammes .

8 fr . 25 la boîte d'une

	

liera anglaise.

	

s, :

5 fr . 25 le kilo . .

9 [r . 50 le kilo . .

3 fr . 25.,

	

.

3 fr . 25Ia boite de 450
grammes .

1 f r . 9.0 le paquet:

i . fr . 60 le litre .

Produits importés . de l'étranger
`

	

Demi-gros .

1 fr. 701( kilo

as

iiii fr . .la naisse d e
10 gallon s

72 fr . 50 la caiss e
do 10 gallons ,

Lu, présent tarif sera raid, o r

de 4pour les marchandises vendues dans les districts de Faaa,Pu-

naauia, Pau, Papara, Pare-Fine, Arue ,Mahina, Papenoo ,

de 8 o/,; pour les marchandises vendues dans les autres districts d e

Tahiti ;
de 8 °]o pour les produits vendus à )Moorea et à Makatea ;

de 10 0(0 pour les marchandises vendues aux Iles-Sous-le-lient ;

de 15 of, pour les marchandises vendues à Maba o

de 25 0/0 pour les marchandises vendues aux fies Tuamotu, Marquises

, Gambier, et Australes.

Les contraventiotts:seront poursuivies conformément à la lo i

Papeete, le 12 janvier 1937 ,

Vu et approuvé la présente liste pour Ctre annexé e

t notre at•rdté de ce jour

Le Goiuveriaetir l?, i . ,

H . SA.UTOT.

li fr. 75 .

2 fr . 50 ,la boîte d'u.n ô
livre anglaise . .

imparti s de d?étranagev (suite) :

Demi-gros .

	

Détail .

2 fr . 25 la boite .

,

1 Ir. 75 le litre .

Détail .

de 7 fr . le kilo
(morceaux ordinaires ,
â l'exception do suer-
cuire de choix prépa-
rés .

de S fr . le kil o
(môme réserve) . ,

do 8' Ir . le kil o
(mémo réserve) . .

do 6 . fr . le kilo
(même réserve) . .

do 1 fr. 50 à 2Ir . 5010
kilo suivant qualité . ,

de 4 fr. â fi fr . le kilo .

2 fr . 151o kilo.

3 fr. 75 le kilo.

Détail.

8 f r . 50 le litre (logé) .

2 fr . 25 le paquet de 250
grainmes:

3 rf . 50 1o kilo .

	

-' a fr. t5 Io kilo -

Produits du erù

Lait frai s

Viande fratche suivant morceaux :

Boeuf	

Veau	

Mouton	

Pore	

Fécule de manioc	

Café vert décortiqué	

Sucre	

Savon	

Demi-gros .
(animaux abattus }

3 ir . 50 le kilo

4 fr . 50 ln kil o

4 te . 50 le kil o

:3 fr . 50 le kilo

»

2 fr .

	

Je kil o

2 fr . 75 le kilo

Produits ir ançsiis :

Demi-gros .

7 te, 75lelitro (nu)

Pâtes alimentaires	 8 fr .

	

1o kilo
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ARRÊTÉ n o 22 c . délerniinanl les conditions dé tscritlem.ent du
personnel auxiliaire de la Trésorerie des Elal aaemenls fran-
çais de l'Océanie .

(Du 1z janvier .1 937 . )

.I-II' GOUVERNEUR P .I . DES ErABLISSEMEENTS FRANÇAIS

DE o'Ooé:ANIE; OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Go u
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents .

Vu le décret du 32 décembre 1913, portant fixation des soldes

et accessoires de solde des Ti soriei s payeurs, en particulier, les'
dispositions de l'article 6 du dit décret, complétées par le décret.

du 27. octobre •9921 ;
Vu le décret du 6 août 1921 ; portant organisation générale du

personnel des trésoreries coloniales, notamment l'art . 12 relatif au
personnel auxilittlt'e ;

Vu le décret du 21 juillet 1936, abrogeant le décret du 27 octo-
bre 1921 et déterminant un nouveau mode de paiement de ceper-
sonnel auxiliaire ;

Vu la nécessité de déterminer certaines conditions particulière s
nouvelles de recrutement compte tenu du décret du 6 août 1921 ;

Sur ravis du Trésorier-payeur ,

An.Re:TIa :

Article l o t . -A compter du 1° C janvier 1937, le personnel auxi-
liaire do la Trésorerie des Établissements français de l'Océanie sera
engagé toutspécialeinent pour ceservice et-nommé par décisions
lu Gouverneur sur la proposition du Trésorier-payeur .

ll aura droit ü tous les avantages reconnus aux auxiliaires du
ter vice local .

Art . 2 . -Les salaires seront fixés en accord avec le comptabl e

sh
périeur de la Colonie, dans Id limite des inscriptions budgétai-
s .

	

.
Ils seront 'payés directement par les services d'ordonnancement

du service local .
Ces salaires ne- seront pas soumis à retenu e

' pas de droit à la retraite .
Art . 3 . -- Sont, abrogées, a compter du 1 ° r janvier 1937, les dis-

nositions de l'arrété local du 10 mars 1936, fixant l'allocation spé-
11e accordée au Trésorier-payeur pour le paiement du personne l
siliaiie de la Trésorerie .
Art . 4 .-Le Chef du Service d'Administration Générale et des Ii i -

y,nances et le Trésorier-payeur sont chargés chacun on ce qui le
concerne de l'application du_ présent arrét( qui sera enregistré,

DI OISION no 23 c ., por1ani nomination 'sle personnel atteilïairr e
au- Sernicc du Trésor .

(Du 12 janvier I937)

Li . GOUVERNEUR 13 .1 . DES ETABL.ISS(2I"IL{'rS FRANÇAIS
DE L'OCÉANIE, OFFICIER. DE LA LÉGION 'D' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décelnbre 1885 concernant le Gou-
nement de ln.Colonie et les actes modificatifs subséquent s

Vu l'arrété loca l n"22 e , en date du l2jiinyier1937 ,déterminan t
les conditions de recrutement du personnel auxiliaire de la Tré-
sorerie de la Colonie ;

Sur la proposition du Trésorier-payeur,

DÉCIDE :

Article 1 eC . --- Sont nommés é compter du for janvier 1937 :

Agents auxiliaires au service de la Trésorerie des Utablissment e

français de l'Océanie :

MM. Turnahai, Jean, titulaire du brevet local, en sérvice depuis l e

19 mars 19 ;28, à lu solde mensuelle de 1 .025
francs .

Raoulx Victor, titulaire du brevet métropolitain, en servic e
depuis le 3janvier 1936 à la solde mensuell e
de 400 francs ;

Grand Ernest, titulaire du. brevet métropolitain, en service
depuis le 15 juin 1936, à la solde mensuell e
do 300 francs .

Dames employées auxiliaires au servicede la Trésorerie des Eta-
blissements français de l'Océanie :

M' ° Fougerousse (Germaine), titulaire du brevet local, en ser-
vice depuis Io le mai 1931, $ la solde men-
suelle de 875 francs .

Temoeohiro a Teauna, titulaire du brevet local, en servic e
depuis le 27 janvier 1930, à la solde mensuell e
de 775 francs .

Passera (Paulette), titulaire du brevet local, en service
depuis le 29 mars 1936,. à la solde mensuell e
de 325 francs .

Art . 2 . .- Mua Pou gerousse (Germaine), chargée des fonction s
de caissière aura droit en outre à l'indemnité de caisse annuelle
de 1 :500 frs (ramenée :1 .200 frs par application de l'arrété local
du 28 janvier 1935) qui lui est déjà alloue .par décision du 9 sep-
tembre 1935 .

Milo Temoeohiro a Teauna, chargée en plus de ses attribution s
normales, des fonctions de planton percevra l'indemnité de bicy-
clette, annuelle de 144 frs .

Art . 3 .-- Les agents visés ii l'article premier bénéficieront e n
outre de l'indemnité de zone telle qu'elle est allouée au personne l
des cadres locaux .

Art . 4 . --- La présente décision sera enregistrée, communiqué*
partout ou besoin sera et publiée au Journal officiel de la colonie .

Papeete, le 12 janvier 1937 .

H. SAUTOT .

D1~CISION n o 2d c;, poilant réiribuiion du militaire garde-caisse
au Trésor .

(Du 12 janvier 1937•)

LE GOUVERNEUR P .I. DES ETAE3LISSENIEN't'S I: ItANÇAIS
DEL OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ,

Vu la décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de . la Colonie et les . actes modificatifs subséquent s

Vu l'aireté local n4 22 e, du 12 janvier 1037, déterminant le s
conditions de recrutement du . personnel auxiliaire de la Trésore-
rie de la Colonie ;

Considérant que la rémunération forfaitaire, allouée au•militair e
chargé de la garde des locaux du Trésor, en exécution du contrat
passé le 6 février 1934 entre la Colonie et le capitaine comman-
dant le détachement d'infanterie coloniale de Tahiti, était payée
par le Trésorier-payeur sur les fonds irais à sa disposition pour l e
paiement de son personnel auxiliair e

Considérant que cette allocation est supprimée pour compter du.
1~ r jenvier 1937 ,

publié et communiqué partout oit besoin sera .

Papeete, le 12 janvier 1937 .

II . SAUTOT .
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DLCIVE .

Article l ot. ---• La rémunération forfaitaire de dix francs pa r
jour, fixée au contrat visé ci-dessus et acquise par le militaire char -
gé de la garde {les locaux du Trésor lui sera payée mensuellemen t
par les services ordonnateurs du budget local, sur certificat d e
service Mil, établi par le Trésorier-payeur . .

Art . 2 . - La présente décision qui aura effet à compter du 1°r

janvier 1937- sera enregistrée, communiquée partout où besoi n
sera et publiée au Journal Officiel de la Colonie .

Papeete, le 12 janvier 4937 .
H. SAÙTOT.

DÈCISION n° 25 c ., comportant paiement d 'une dépense nécessi-
tée par i le mc~intién en état de. propreté des locaux du Trésor .

(Du 12 janvier 1 9371 .

LE GOUVERNEUR P . I . DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE .
I-' CCÉANIE, OFIFICIER DI LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Va le décret organique du 28 «Membre 1885, concernant le Gou -
.vernement da la Colonie et les actes modificatifs subséquents . ;

Vu l'arrété local n° 22 c, en date du I2 janvier _1 937, détermi -
nent les conditions de recrutement du personnel auxiliaire de la
Trésorerie de la colonie ;

Considérant que les dépenses nécessitées par les travaux mé-
nagers dans les bureaux du Trésor étaient payées par le Trésorier-
payeur sur les fonds mis 1 sa disposition pour le paiement de so n
personnel auxiliaire ;

Considérant que cette allocation est supprimée pour compter du
' ter janvier 1937,

DÉCIDE :

Article 1°r . - Le Trésorier-payeur do la Colonie, est autorise
ù employer chaque joue, pour les travaux de propreté clans les .bu-
a'eauxdu Trésor, une personne qui sera payée sur les fonds du bud -
get local au vu d'un certificat de service fait, et dans la limite de s
crédits mis a sa disposition .

Ait.2 -- La présente décision qui aura effet a compter du 4. 0r

janvier 1937, sera enregistrée, communiquée partout ofi besoi n
sera et publiée au Journal Officiel de la Colonie.

Papeete, le 12 janvier 1937 .

H. SAUTOT .

1 . --- Pardeeision, n° 13 du' S janvier 1937 . --- Pour compter

du1er janvier 1937, M . Brémond Marcel, est nommé planton à
titre provisoire, au Service des Douanes et Contributions â la sol -
de mensuelle do trois cents francs (300 frs) .

M. Brémond Marcel, bénéficiera en outre, de l'indemnité de bi-

cyclette prévue au tableau B,' annexé d l'arrété n' 62 e . g . f. ,
et de l'indemnité de zone telle qu'elle est allouée au personnel des

cadres locaux .

compter du for janvier •1937, la démission de son emploi de moni -
teur à Maiao offerte par M . '1'emeeliu e Puri .

A compter de la même date M . 'I meebu u Peau cessera (gale -
ment d'exercer les fonctions de secrétaire d'Etat-Civil ;

2 .- Par décision ri° 14 du S janvier 1937 .- Per voie de ré-
gularisation et pour compter du d ei'novembre 4936, le caporal Peu
est nommé moniteur d'éducation physique à ;I!Ecole Centrale d e
Papeete. Il . percevra en cette qualité un traitement mensuel d e
cinquante francs .

3. - 'Par décision n° 15 du '8 janvier 1031, - -La décision n •
103 c du 13 février 1935 est' modifiée ainsi qu'il suit :

au lieu de : Tei iierooiter'ai ,
écrire : Manu .

4. -•-- Par décision n o 18 du 9 janvier 19,97. - Est acceptée ,
'pour compter du 1Q'' janvier 3937, la démission de son emploi cl é
moniteur à l'école d'Amtinu offerte par M . Pahoto aTegaripe .

M . Paisoto a Pelote, pourvu du certificat d'études primaire s
élémentaires métrflpolitain, est nommé moniteur l'école d'Ama
nu pour compter du 20 février 1937 .

Il percevra à ce titre un traitement mensuel de cent francs ex-
clusif de toute indemnité .

5 .- Par décision n° 19 du 9 janvier 1937 .- Est acceptée, pour
compter du l e" janvier 1937, la démission de son emploi de Mo-
niteur à l'école deMarokau offerte par M . Timi Perry .

M. Tangi (Tetuhua), pourvu du diplôme de fin d'études de l'E -
cole principale dos Tuamotu, est nommé moniteur a l'école de Ma-

SANTÉ .

1 . - Par décision n° 1257 dre 31 . décembre 1936 .; - Pour
compter du lar,janvier1937, il est alloué à M . Doom Forrest, in-
firinier de 4°'classe du Cadre local, chargé (lu poste médical de
Tubuai, l'indemnité de monture do cent quarante quatre freine s
l 'an (144 frs), prévueau tableau E annexé à ;l'arrété n• 62 u.g .

TRÉSOR

d . Par décision n- 1235 du 29 décembre-936 . - I1 est al-
. loué, pour compter du 27 juin 1936 et pendant l'absence du Tr.6-
sorier-Payeur, une indemnité représentative de logement de 1 :920

" troues l'un, à M. Didelot (Roger), Payeur de I r* classe de inTré-
sorerie des Etablissements françaisde l'Océanie, premier fondé d e
pouvoirs du Trésorier-Payeur ;

ARRÊTÉ MUNICIPAL .interdi;tant le tir despièces d'artifice,.'
fusées ou' pétards.

(Du 29 décembre,1936 . )

LE MAIRE DI. LA COMMUNE DR PAPEE'TE ,

Pansions, nominations, mutations, congés, etc.

ENSEIGNEMENT.

1 . -- P ar décision na 7 du 5 janvier 1931.- Est acceptée, pour

rokau pour compter du 20 février 1937 .
Il percevra à ce titre un traitement mensuel 'de cent cinquant e

francs exclusif de toute indemnité .

	

-

POLICE

i .- Par décision n o d du d, jam: er 1937.- L'agent de polic e
de ire classe 13oosu (Tep') hipuhi, Auguste) de la Police de Papee -
te, est détaché hors cadre en qualité de gardien de prison et affec -
té à la garde de 5 condamnés aux travaux forcés ou relégués,
transférés ü Rikitea (Gtrinbier) .
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Vu les articles 32 et 33 du décret du 8 mars 1879 organisant l a

Commune do Noum a et rendu epp'lieuble à la Commune de Pa-

peete par le premier décrut du '20 mai 1890 ;
Vu les articles 471,20 -472 et 478 du Code pénal qui punissent

ceux qui auront violé les réglements légalement Raits et portant

défense de tiret en certains lieux des pièces d'artifice ;
Vu l'article 471-I5° du mémo Code ,

ARtiftTE:

Article let. - Il est expressément défendu de tirer des pétards ,

fusées et pièces d'artifice quelconques sur la voie publique, ou par

les fenêtres des misons et mémé dans les cours, jardins ou en-
clos privés situés dais l'intérieur de la Commune ,

Art. 2. - Exceptionnellement, des autorisations particulières
ntle tirer des pièces d'artificepourront étre délivrées, à l'occasion
des Mies nationales ou communales, à condition que les organi--
sateus prennent l'engagement de se conformer aux prescriptions
particuliines qui pourront leur étre imposées par 1' autorité muni-
cipale .

Art 3. - Les contraventions au présent nrréie seront consta-
tées et poursuivies conformément aux lois .

Papeete, le 29 décembre 1936.

Le Maire;

G . BAMBRIDGJ .

Amniovv*

Le Gouverneur p . i. ,

H . SAUTOT .

TEXTES PUBï.IES A TITRE . . D'INFORMATION .

i4 PRÉ$IDENL I)5 .tA RÉPUBLIQtia3I'aANoi11SE ,

Sur le rapport du Ministre de la guerre ;

Vu la. Ici du 31 mars 1928, relative au reertrtement de l'ar-
mée

Vu la loi du 17 mars 1936, tendant a , adapter le statut mi-
litaireà - la période dite des années creuses ,

Diicaiere

Article rit .- Les tableaux de recensement des;jeunes gens
ayant atteint ou devant atteindre I'âge de vingt ans révolus
au cours de l 'année sont dressés par les Maires et arrétés
le 10 janvier de l'année du recensement pour l'ensemble d e
la Grasse :

Il est établi une liste unique comprenant les douze-mois d e
l'année .

Art . 2 .- Les opérations de revision porteront sur la tota-
litédosjeunes gens recensés au début de l'année en coure.

Art . 3 . --- Pour l'anné e 1937 , i l sera établ i deux listes de
reoenseiuent correspondant, au>~ naissances du lot juin
1916 au 31décembre 1912,l'autre aux naissances du le jan-
vier 1917-au 31 deCembre 1917 :

Les opérations de revision porteront sur les jeunes gens
nscrits sur les deux listes el-dessus . -

Art . _4 . - Le Ministre de la guerre est chargé de l'e écu

tien du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de

la République française .

Fait à Paris, le 22 octobre 1936 .
ALu>u e LEB11UN.

Par le Président de la République :

Le Ministre de la détenu nationale
et de la guerre,

Ecoueun DALADIER .

ARRLTÉ pour la formation de la 2" fraction de la classe de

.1 936 et de la clatise de 19.37.

(Du 22 octobre 1936 .) .

Noté patte MM. Ica Prélats. - L'attention de MM, les
Préfets est tout particulièrement attirée sur le fait que l'ar-
rété ci-joint fixe la fin des opérations de recensement au 1 0
janvier 1937, l'ouverture des conseils de revision ana 10 fé-
vrier 1937, et là clôture de ces conseils au 5 mai 1937 .

Le Ministre de la Guerre ,
Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée ;
Vu la loi du 22 janvier 1931 ;
Vu la loi du 17 mars 1936 ,

Aneths :

L --- Recen.tenxenl.

Les Maires procéderont, à . partir de la publication au Jour-
officiel du présent arrété, au recenseront des jeunes gens

nés ou domiciliés dans leur commune, qui ont atteint ou at-
teindront l'une de 20 ans révolus entre le 1 °r juin 1936 (inclus)
et le 31 décembre 1937 .

Les opérations de recensement devront se terminer le l 0
janvier 1937.

I1

	

lâlabliseeanent des tableau .: de receneernerat. - Transe.
rrti.ssiwt des dossiers . - .[Notices individuelles .

Les tableaux de recensement seront établis d'apre's le s
règles figes par . l'instruction du 4 décembre 1935 .

Ces tableaux de recensement comprendront :

Liste B, de la classe de 1936 .

Les jeunes gens nés entre le '''iuin et le 31 décembre], 916 t
y compris ceux visés ày l'article 12 (2e et 30 alinéas) de la lo i
du 31 mars 1928

Les jeunes gens nés ontr.e,le 6 mai et le 31, décembre 1915
visés par l'article 12- (l or alinéa) de la lof i

Les jeunes gens visés à l'article 13 de la loi, qui sont de -
venus Français par voie de naturalisation, réintégration o u
déclaration depuis le 10 février 1936 et n'ont pas été recensés

: en 1936 ainsi que ceux qui deviendront Français avant le 1 0
février 1937.

Les omis dés classes précédentes .

Classe de 1937.

Les jeunes gens nés entre le 1 ° r janvier et le 31 décembre
1917, y , compris ceux visés à l'article 12 (20 et 30 alinéas) d e
la loi du 31 mars 1928.

Les jeunes gens nés entre le 1 er janvier et le 5 mai 1916-
visés par l'article 12 (ter alinéa) de la loi .

Les jeunes gens visés à l' artiole 18 de la loi, qui devien-
driez-kt Français entre le 10 Lévrier et le 5 mai 1937, seront,: su

DECREr relatif eux modiflcatiorrs à: apporter aux coitclition s
-'de a•ecen emenl et de remettez-1, des contengenle ;

(Du 2i octobre 19364
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lieur demande, et si le conseil de revision n'a pas termin é
ses opérations dans leur canton, inscrits sur l'une des deu x
listes ci-dessus suivant leur âge .

Les maires devront transmettre aux préfets, pour le 1 0
février, au plus tard, les demandes et dossiers des jeune s
gens ayant déclaré, ou fait déclarer, être atteints d'infirmité s
au maladies pouvant les rendre impropres au service mili-
taire . Les maires ne perdront pas de vue l'importance que
présente, tant pour eux-mêmes que pour les jeunes gens re-
censés, l'établissement correct des notices individuelles ; il s
devront s'assurer que notification des décès des jeunes gens
originaires d'une autre commune et âgés de moins de 21 an s
a été laité à. la Mairie du lieu de naissance. des décédés . De
même, pour éviter les inconvénients, résultant des doubles
inscriptions, ils ne manqueront pas . de se, conformer aux
prescriptions de l'article 4 de l'instruction du 44 décembr e
1935 .

L'attention des jeunes gens recensés sera appelée sur les
dispositions de l'antépénultième alinéa de l'article 19 de la
loi du 31 mars 1928, qui prévoit la convocation, 15 jours avan t
la date d'appel normale de la fraction de classe, des jeunes
gens qui ne se présentent pas devant le conseil de revision
ou ne s'y font pas représenter .

IIL - Session ordinaire des conseils clé revision .

La date d'ouverture de -la session ordinaire des conseils
de revision de la 2° fraction de la classe de 1936 et de la classe
de 1937 est fixée au 10 février 1937 .

La séance de clôture aura lieu le cinq mai 1937 .
Dans le département de la Seine deux conseils de revision

et deux commissions médicales pourront être constitués e t
fonctionner simultanément .

Si M. le Préfet de la Seine estime cette mesure indispen-
sable, il devra adresser une demande, u. cet effet, au Ministre
(Direction de l'Infanterie, Bureau de .Recrutement.) avant le
15 décembre 1936 .

Entre les deux dates extiemes ci-dessus indiquées, les
préfets fixeront l'itinéraire du (ou des) conseils et les dates
des séances en tenant compte de l'éLat climatique de leur
département ou de certains cantons de leur département .

Les itinéraires seront àrrétés en accord avec les g(liéraux
cmniandant les régions, de telle sorte que, toutes les fois
quela chose sera possible, une équipe de médecins sera
constituée à l'intérieur de la région pour fonctiorjier succes -
sivement dans plusieurs départements, Permettant ainsi un e
spécialisation des médecins dans les opérations Médicale s
de la sévisign.

Les directeurs du, service de santé régional seront con

.(1) Voir aussi, à ce sujet, l'instruction . du 4 décembre i93t3 .

application des articles 17, 18 et 19 de la loi du 31 mars 1928 ,
modifiée par la loi du 22 janvier 1931 .

Tout différend survenant entre les préfets et les généraux
commandant les régions, au sujet de la fixation des itiné-
raires sera soumis au Ministre de la Guerre (Direction d e
l'Infanterie, 20 Bureau) .

Suivant le nombre des jeunes gens a examiner, les conseil s
pourront opérer le Mémo jour, dans deux cantons, ou visite r
dans un canton les inscrits d'un canton voisin du mémé dé-
partement . Les jeunes gens ainsi visités pourront être; sur
leur, demande, rennboursés du montant de leurs frais d e
transport pour l'aller et le retour.

En exécution de l'article 21. de la loi dix 31 mars 1928, se -
ront convoqués devant les conseils, les ajournés des classe s

10)-1934 (liste B. jeunes gens nés cuire le. 1er juin et le 3 1
décembre 1914 )

20)-1935 (liste A, jeunes gens nés entre le 1° janvier et le
31 mai 1915 )

:30)-193 (liste B, jeunes gens nés entre le 10r juin et le 31
décembre 1915

4 0)-1936 (liste A, jeunes gens nés entre le 1°' janvier et l e

V. - Sursis d'incorporation .

Les sursis dincorporation des jeunes gens de la 2° fractio n
de la classe de 1936 et de la classe de 1937.seront accordés
dans les conditions fixées par les articles 22 et 23 de la loi
du 31 mars 1928, au cours des séances de la session ordi e
raire de revision.

Les jeunes gens désireux de bénéficier d'un sursis seront
invités à se conformer strictement aux indications qui leu r
seront donnés à. cet égard dans les mairies.

sûités 'cet effet ,
-Par ailleurs ; le règlement 'd'administration publique du 25

février 1935, pris en conformité de l'article 72 de la Ioi . de
finances du 28 février 1933, ayant prescrit l'établissemen t
d'un dossier médical pour chaque recrue, lors de sa compa-
rution devant le conseil de revision (1), la durée des séance s
sera fixée de telle manière que les examens, dont les résul -
tats doivent figurer au dossier, puissent être pratiqués ave c
soin. La moyenne horaire des jeunes gens examinés ne devr a
en aucun cas dépasser quarante .

En cours de séance MM . les préfets veilleront â la stricte

31 mai 1916, ;
Les ajournés des classes de 1934 (liste B) et de 1935 (list e

A) seront déclarés aptes au service (armé ou auxiliaire) ou
définitivement exempté s

Les ajournés des classes de 1935 (liste B) et de 1936 (liste
A) seront, suivant le cas, déclarés aptes au service (arm é
ou auxiliaire), ajournés de nouveau ou définitivement
exemptés .

IV. - Examen des ;jeiu:es gens qui demandent à être
'visitée au lieu de leur résidence :

L'examen des jeunes gens, qui ne résidant pas dans l e
département où ils sont recensés, demandent àêtre ;visitds
au lieu de leur résidence, sets effectué clans les condition s
fixées par l'article 53 de l'instruction du 4 décembre 193 5

Toutefois, ceux de ces jeunes gens dont les dossiers par -
viendraient aux préfectures après la date de la séance réser-
vée, dès le début des opérations de révision . à l'examen des
"étrangers au départementseraient examinés par le con-
seil au cours d'âne séance tenue dans la deuxième quinzaine ,
d'avril 1937 .

VI. - Session extraordinaire

. Une session extraordinaire du conseil de revision ser a
tenue le vingt-quatre juillet 1937 au chef-lieu du départ e
ment, pour l'examen des demandes de sursis formulées tar-
divement par les jeunes gens appelés à être incorporés en
septembre ou en octobre 1937 .

A moins de circonstances exceptionnelles, les candidat s
ne seront pas convoqués aux séances au cours desquelle s
leurs demandes seront examinées ; la décision rendue par
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le conseil derevision sera immédiatement notifiée aux .inté-

ressés par les soins du'piefet .

Paris, le 22 octobre 1936 .
Le Ministre de la Défense nelionale

et d̀é la guerre ,

Enout.itn . DALADIER.

instruction publique

. 1 . -- Itoitmeignoments sur l'enfant .

j-- Noiu	 ♦ . .'	 ♦	
2 -•-- Prénoms (t) 	 :	
3 --Lieu et date de naissance (I)	
4- Nationalité . . .

	

.	
5- Ecole fréquentée et durée	
6 Degré d'instruction	
Langage . . . .

	

.	

Lecture :

Ecriture :	
Calcul . .

	

,	
Dives	

Renseignements fournis à I'appui
d'une demande de Bourse d'Enseigne -

ment au titre des Archipels,

:AVIS OFFICIEL S

AVIS
ieeI.n i. . axe r :ce, saaue»t;, eu 1J37. '

Les jeunes gens; citoyens français, (ou à défaut leurs ;pa-
tente ou tuteurs) qui, nés du lû t juin 1916 au 31 Membr e
1916 et du 1 °r janvier 1917 au 31 décembre 1917, sent, en vertu
de l'arrcté du Ministre de la Guwtre, en date du 22 octobr e
1936, appelés à concourir= à la formation des classes de 1936
Bet 1937 ; ils sont en conséquence, invités à îai .r'e . sans retard
à la Mairie de leur domicile légal, la déclaration prévue t
l'article 10 de la loi sur le Recrutement del' Armée . du 31
mars 1928 .

Papeete,-le u janvier 1937 .
Messiew s les Chefs de' Ouconscrr'plions Admïnistralioes el

Clie de Poste Adntinislta f

;T' i l'honneur d'attirer votre attention sur certaines dispo-
sitions à l'attribution des bourses
d'enseignement dans les archipels .

'L'arrété 088 a.g.f., du 3 juillet 1936 dans Son arttele 7 a
prévu l'octroi de bourses d'enseignement à l'Eeàle Central e
en avent des enfants éloignés de Tahiti . Afin d'en lscilitei -
l'attributien,I Administration locale, tenu tcoiy pte cl es non-
clitions . paefois désavantagées dans lesquelles ces enfant s
ont oommencé leur scolarité, a supprimé pour eux la con-
dition préalable d'admission zh un concours qui est; indis-
pensable à `rabrti et a. Moorea

Mais la bourse étant avant tout un avantage individue l
justifié pas le mérite et la valeur scolaire da l'enfant (ce qui
la diftûreneie essentiellement de l'allocation scalaire atlri-

7_ Aptitudes .
a) Renseignements recueillis auprès de M 	 . .

b) Constatations personnelles du fonctionnaire qui a établi la de -
mande	
. . . . . . .

Runeeirjnernents sue la famille .

8 .- Noms, prénom et adresse compléte dit pore (ou ik défaut, d e
la aère ou du tuteur)

9 --~ Nationalité 	
ra- Nom et âge des enfants vivants 	

.s	 Y .

r t -=-

	

•Bourses déjà accordées à cesenfants : . .

	

.	

♦r2 - • Ressuantes (Rapport des propriétés • salaires- revenus diver s
etc) . .

	

. . . . . :

	

. . . .

	

.

13 - Det,etzses (Loyers, impôts, charges - dépenses diverses)

	 :	

14 Renseignements diver s
. .

	

. .

	

.	 , .

	

. . .

:r	 4	
. 'Fa : . .

Le . . . .

	

.	

buée eux familles nécessiteuses) il est prévue que chaqu e
proposition motivée devra donner entre autres renseigne-
menas des appréciations sur les aptitudes du candidat . Or
ce peint pourtant capital pour permettre une bonne répa r
ttian des bourses est le plus souvent oublié .

-S'il: convient de se tii`ontier aussi généreux que possible
dans l'attribution des bourses d'études au titre des ar ehipels ,
ils est néamains indispensable que toutes précautions soien t
prises pour que les dépenses consenties na soient engagée s
qu'en faveur des enfants aussi jeunes que possible et pré =
sentant de bennes dispositions pour les études .

Dans le but de faciliter létablissement et l'étude de vos
demandes ultérieures de boiusee au titre -des archipels, l e
vous prie de vouloir bien joindre dorénavant a chacune de
vos propositions une fiche de renseignements conforme a u
mod(:le ei-joitfl-

AVI S

AÉRO-CLUB DE TAMTI

L'Aéro-Club de Tahiti a décidé d'Ouvrir un cours de pré-
paration pour les mécaniciens et aide-mécaniens d' aviation, •
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Ce coursa pour but de permettre aux jeunes gens d'acqué-
rir un Brevet qui leur permette d'offrir leurs services pro-
fessionnels avec une garantie d'en obtenir des avantage s
pécuniaires. et en même temps de s'engager dans l'Armé e
ou la Marine, d 'y entrer comme spécialistes ou aide de spé-
cialité dans la Marine avec les avantages de solde et de con -
sidération qui sont réservés à ceux qui ont acquis une ins-
truetion technique .

Une Commission locale dont les membres seront désignés
en temps opportun sera chargée en lin de cours de faire pas-
ser les examens aux candidats et de leur délivrer un brevet .

En dehors de ceux qui désirent entrer dans l'aviation mi-
litaire ou maritime, le cours de l'Aéro-Club offre aux jeunes
gens qui se destinent à la mécanique, l'occasion d'acquéri r
des connaissances techniques qui leur faciliteront l'entré e
dans les entreprises locales qui ont besoin de mécaniciens ,

Le cours est entièrement gratuit ; tout le matériel est fourn i
aux élèves. Pendant les leçons ils auront à leur disposition
des moteurs. de modèles divers et gri.çe t l'aurorisation du
Commandant de la Marine, ils pourront étudier les moteur s
d'aviation *en service à la base d'aviation maritime de Pa-
peete .

Le cours s'ouvrira dès que les élèves inscrit ; seront au
nombre de cinq . Il aura une durée de six mois environ, à rai-
son de 3 à 4 séances par semaine, les unes théoriques dans
la Salle des : Délégations Économiques et Financières, gra-
cieusement mise a la disposition de l'At„tro-Club par l'Admi--
nistration, les autres pratiques (ajustage, Montage . démon-
tage, réparation des moteurs), clans na hangar des Travau x
Publics également prêté par la Colonie .

Les cours théoriques seront faits par ;

MM. Jean Gulci1Arin, Président du Club, ancien Chef de Pilo-
tage, Adjoint à 1'Ecolo d'Aviation d'hl.ainpes ;

Robert I3IIEUra, Chef du Service des Travaux Publics d e
Colonie. ;

André Rten,at .t , Lieu tenan(eut écaiiioien d'Aviation de ,
Réserve ;

Yves MARTIN, Ingénieur .B!ectrioien . de l'Ecole de l'Ins-
titut Electro-technique de Grenoble .

Les cours pratiques seront faits par des spécialistes de la
Marine .

Les élèves doivent s'inscrire dans la "Sectiâat d'Aviation
Populaire", çle 1'Aéra Club de Tahiti (cotisation de 1 franc ;
par mois .

Ils doivent posséder le Certificat d'Études Local pour les
Aides-mécaniciens et le Brevet Elementaire Local pour lo s
Mécaniciens .

Les élèves peuvent s'inscrire chez

MM. Yves MaItTIN, Secrétaire de l'AMro Club (à son bureau) ;

a. ,l'Ecoie Centrale ;
à l'Fcole des Frères ;

-a l'École Viénot .

PARTIE NON Off+ èE' 6CH LLE

MOUVEMENTS DU PORT DE & APEETe :

Mots de cléc6I.flh e 1036. .

BatreltEs .

	

`

a . Cotre français 2lfaruhiei, de 12 tonneaux.
2: Cotre français Tevaiora, de Il tonneaux .
2 . Goélette française à moteur Ranzona, de 75 tonneaux .
2 . Goélette française à moteur Rualtat a, •de .ioi . tonneaux .
4 . Goélette française à voiles &tanureva, de 79. tonneaux.
4 . Goélette française à moteur Vcclaine Tahiti, de 5o tonneaux :

Goélette française à moteur 'Verneau, de ma tonneaux .
7 . Goélette française à . moteur Moana, dâi61 tonneaux .

7 . Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 1zI tonneaux :
7 . Yacht atnesicatn Altaïr de 14 tonneaux ,
7. Vapeur école américain California State de 4 .000, tonneaux.
8. Mot or-Skip français Tooya, de 517 tonneaux ,
8, Goélette française à moteur Vaitc,de 1o7 tcinueaux .

9. Cotre français ft moteur Tiare Tahiti, de 23 -tonneau x
9 . Cotre français à moteur Mitininamca, de 15 tonneaux .
9 . Goélette française à moteur Susanite, de 35 tonneaux . '
ï1 . Goélette française à moteur Gishorne, de 71 tonneaux.

11. Goélette française à moteur Moenta, de x61 tonneaux .
1l, Goélette française à moteur Tereora,de 113 tonneaux .
44 . Goélette française à moteur Potsi Raiatea„ de iZi tonneaux ,

14 . Cotre français à moteur Vaitangi, de 24 tonneaux ,

1(i . Vapeur français Ville de. Strasbourg, de 7 .138 tonneaux .
16, Navire à moteur Aito, de 58 tonneaux .

18. Canonnière française Zélée, de '135 tonneaux .

19. Goélette française à moteur Mouette., de 64 tonneaux.

420 . Cotre français T'cunarii Aitura, 7 tonneaux .
20. Côtre français Te manu e apa de 9 tonneaux .
20 . Goélette française à moteur Potii Raiatea, de x .i tonneaux.
20 . Vapeur français Ville d'Amiens de 6.975 tonneaux ,

21 .Cotrc français TairciPa, do I6 tonneaux ,

22, Goélette française à voiles Mantureva, de 79 tonneau x
93 Cotre français à moteur Vaitan r;i, de 24 tonneaux ;
24 Goélette française à moteuu Potii Rairitec , do izt tonneaux .
24 . Goélette française à moteur Ravarriva, de 3o tonneauX .
24 . Mater-skip britannique Baur alti, da 7 .113 tonneaux ,
24 . GoWette française à voiles Valaine Tahiti, de sa tonneaux .

Goulette française it moteur Moettroa, de ion tonneaux . '..
27. Goélette française à mbteur Sautante, de 35tanneaux, -
.27 . Cotre français, MaJaina Teata, d e . T6 . tonneaux .
87 . Motor-Skip français ;raya, de 597 tonneaux .
28. COtrc français Polii Ber-aura, de 13 tonneaux : -
28 Cotre français à voiles Tai nrrrii Tieliau, de '8 tonneaux .
28, Cdtra français à moteur Tiare Tahiti, de 23 tonneaux
28 . Goélette française à moteur Tereora, de t t3 tonneaux .
99. COtro français à voiles Celui, derr tonneaux:
30; Goélette française à moteur Ramona, de 76 tnnbeaux ,
30, Goélette française ;à, moteur Denise, de . 143 tonneaux.

31 . Goélette française à moteur Potii Raiatea, de tel tonneaux .
31 . Goélette française à moteur Rua/tain, de rot tonneaux.

SoaTixs

le Goélette française à moteur Moana, de 161 tonneaux :
1 . Goélette française à moteur Denise, de 143 tonneaux .
3 . Goélette française à moteur Petit Raiatea, de 121 tonneaux .
5 ; Cotrefrançais Tevaiora, de il tonneaux .

Cotre français AMarçeltiri, de z2 tonneaux . .
6. Navire français àmoteur ,Alto, de 58 tonneaux .
7. Goélette française à moteur .Ruahatu de 101 tonneaux.
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7 . Cotre français à moteur dl'iti Nitra nu, de 15 tonneaux .

8 . Trois ma ts français à moteur Oiseau des .IleS, de 398 tonneaux.
8 . Goélette française à moteur Nontron, de loci tonneaux.
9 . Goélette française à moteur hfoarta, de 16 .1 tonneaux ,
9. Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 221 tonneaux .

10. Vapeur-école américain Californie Sfale, de 4 Cao tonneaux.
Côtre français à moteur Mitai Ninantrt, de 15 tonneaux .

12 . Goélette française à moteur Valine Tahiti, de 5o tonneaux
12 . Côtré français à moteur Tiare Tahiti, de 23 tonneaux.
l . . Goélette française à moteur Ravarava, de 3o tonneaux.
44 . Goélette française à moteur Suzanne, de 35 tonneaux.
14 . Goélette française tllarturcva, de 79 tonneaux.
1ii .-Goélette française à moteur Faite, de 107 tonneaux.
I5 . Goélette française à moteur Tereora, de z13 tonneaux.

Motos-Slip français Tooyar de 597 tonneaux .
Iâ . Goélette française à moteur Ramona de 76 tonneaux.
36 . Goélette française à moteur Poeii Raiatea, de 121 tonneaux.
18 . Navire •français à moteur Aile, de s8 tonneaux .
18. Goélette française à moteur Moana, de rôt tonneaux.
18 . Vapeur français Ville deStresbourg, de 7 .138 tonneaux .

Cotre français à moteur Vaitanai, de 24 tonneaux :
22 . Goélette française à moteur Pofii Raiatea ; de rat tonneaux ,

• 22 Vapeur français Ville d'Amiens, de 6 .975 tonneaux.
tif . Motor-slip britannique Haur-alti, de 7 .113 tonneaux.
26: Goélette française ?MMaizureva, de 79 tonneaux .
26. Goélette française moteur Pati Raiatea, de 12r tonneaux.
27. Côtre français Te manu e ripa, de 9 tonneaux.
27, Côtre français Tamier ii Auitra, de 17 tonneaux .
29 . Goélette française n moteur Rauarava, de 30 tonneaux.

Cotre français àvoiles TairaJxt, de 16 tonneaux .
31 Côtre français à moteur Vaitangi, de 24 tonneaux .

ANNON'CES

Etude de Mt P. de MONTLUC, Défenseur à Papeete .

D'un jugement rendu contradictoirement par la Tribunal Ci -
vil de Première Instance de Papeete, le 7 ao(it 4 :136 enregistré
et signifie .

Au profit rie Mao Pditli 1Vfartha, n ildrtid, Opeuèa Bopp du
Pont, sans profession, demeurant a Papeete

Contre lt .-Alfred, Lubin Levy, sans profession, :demeurant
à Papeete, actuellement en Amérique, a Los Angalèe .

Il appert que 'le divorce a été prononcé d 'entre les époux
Alfred., Labia,Levy, elle néeEdith ; .il.lttrtlltx, 117ildre d, Opeura
Bopp du Pont, à la requête et atx profit de l'épouse .

D'tllt jugement rendu contradictoirement par le Tribunal Ci-
vil de Première Instance do Papeete (Tahiti), le 20 décembre
4936, enregistré et signifié .

A l'a requête d© M . Chabana., Yvan,architoete, demflurant à
Papeete ,

Contre 1Imo Amaury, Andrée, salis profession, ayant demeu-
ré à Pànnatlia. (Tahiti), résidant actuellement en France, 9 bi s
rue de l'Abbé Grégoire, à Issy-leseoulineaux (Seine )

Il appert que le divorce a été prononcé d'entre Ies épou x
Yvan Ohabana, elle née Andréa Amiinry, à, leurs torts e t . griefs
réciproques .

Étude de M° G. AHNNE Défenseur à Papeete .

VENT E
Aix enchères publiques dent créances

dépendant de la Liquidation YUNE KOIJi n• 4003 .

il sera procédé le Vendredi 5 février 1937, à 8 heures du:
matin à l'audience des Criées du Tribunal Civil de Première ans -
tance de Papeete, séant au Palais de justice de ladite ville, à l a
vente au plus offrant et dernier enchérisseur, EN SEUL LOT, des
créances de M. YUNE KOUI n- 4008, contre les tiers ci-après
dénommés :

Aux requête, poursuite et diligence de M . René SOLARI, Li-
quidateur pour lequel domicile est élu à Papeete, en l'Etude d e
lei? G . AHNNE, Défenseur.

Et en exécution d'une Ordonnance de M . le juge-Commissaire
du to Avril 1936 .

Créances de M . YOtiE HOlll n° 4008 contre :

l' M. Mou Fat, n• 1 1 18, demeurant à Papeete, pour la somm e
de Quatre mille sept cent cinquante francs (4 .750 fr .) ;

2• M. Lai Tzan Kong, pour la somme de Quatre cent vingt-
cinq francs (425 fr .) ;

3. Yune Pang, parti en Chine, pour la somme de Neuf cent s
francs (goo fr . )

4. M. Sui Chang n• 5356, pour la somme de Mille cent soi-
xante-douze francs (1 .1 .72 .11' . ) ;

5• M. Wong Hong Ping n• 3078, pour la somme de 1-luit
cent vingt-cinq francs (825 fr.) ;

6' M. Hicu Yun, pour la somme de Quatre cent dix-sept
francs cinquante centimes . (417 tr . 50) ;

7' M. Mou Tsi Tsin, pour la somme de Mille deux cen t
seize francs cinquante centimes (1 .216 fr . 50) ;

8 . .M. Ly Yann n• 1557, demeurant à Paea, pour la somm e
de Trois cent soixante-trois francs (363 #r .-) ;

g• M. Mou Tsiou, pour la somme de Huit cent vingt-cin q
francs (825 fi . , )

	

-
un M. Low On n• 1886, demeurant à Paea, pour la somme d e

Trois cent trente francs (33o fr.) ;
l t' M. Tchong Youk Wa, pour la somme de Deux cent vingt -

un francs cinquante centimes (221 fr . 5o) ;
12' M. Wong Gong Wo, pour la somme de Six cent vingt--

cinq francs (625 fr. ) ;
1 3 . M. Yee Fou Tchin, pour la somme de Deux mille cent qua -

rante-cinq francs (2 .145 fr .) ; .
14' M. Mou Foon n' 4415, pour la somme de Sept cent cin-

quante-cinq francs (755 fr.) ;
15 . M. Wa Tchin, demeurant à Raiatea, pour la soin. me de

Trois cent trente francs (33o fr.) ;
16• . .M. Yee Tin Kong, pour la somme de . Six cent soixante .

francs (66o fr .) ;
16• M. Fang Hap jan, pour' la somme de Six mille huit cen t

soixante francs (6,86o fr .) ;
18 ;0 M. Le on Kel, pour la somme de Soixante-dix franc s(7 f1' ;) -

19' M. NG Teck, pour la somme de Cinq mille quatre cent
soixante-quatre francs cinquante--cinq centimes (5464 fr . 55 )

20' M. Tsin Ceon, pour la somme de Mille quarante francs
(1,04afr.) •

21• M . Mou Sin Shing, pou( la somme de Cent cinquante
francs (15of . .) ;

:Pour extrait :
l' . de : .M.ONTLUC, Defensércr:

Pour extrait :
Mo P. pis -MONTLUC, Denseur,

CRÉANCES A VENDUE.
Lot unique .
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22• M . Tin Mocis, pour la somme de Cent dix-neuf francs
(119fr.) ;

23. M . Chur Chei Fa, parti en Chine, pour la somme de Q.i1a-
rante-six francs (46 fr. ) ;

24. M. Yao Kee Sing, pour la somme de Trois cent dix-hui t
francs quatre-vingt-dix centimes (318 fr .90) ;

25. M . Yee. Min Koui n . 2055, demeurant à Arue, pour l a
somme de Huit cent vingt-cinq francs (825 fr .) ;

26• M . Yune Sing, pour la somme de Cinq cent trente-sep t
francs cinquante centimes (537 fr . .5o) ;

27 M . Ji Paleon, pour la somme de Cinq• cents franc s
(500fr.) ;

Le Cahier des Charges dressé pour parvenir à la vente a ét é
déposé au Greffe du Tribunal de Première Instance de Papeete ,
le 28 décembre 1936 .

La mise à prix a été fixée par t'Ordonnance précitée de M.' l e
juge-Commissaire ainsi qu'il suit :

Lot, unique .- Deux cents francs, ci	 200 »

Fait et rédigé par Md G. Ahnne, Défenseur poursuivant à Pa-
peete, le 29 Décembre r936 .

G. AHNNE, Défenseur. -

Etude de M e G. AHNNE, Défenseur à Papeete .

VENTE
aux enchères publiques dey créances dépendan t

de la Faillite Tang Ah & C o .

Il sera procédé le Vendredi 5 /éw•ier 1937, à 8 heures du
matin à l'audience des criées du Tribunal Civil de Premièr e
Instance de Papeete, séant au Palais de Justice de ladit e
Ville, à là vente au plus offrant et dernier enchérisseur en
un seul lot, des créances de la Faillite Tung Ah et C o contre
les tiers ei Lapri:s dénommés .

Aux requéte, poursuite et diligence de M . René Solari, Li-
quidateur, pour lequel domicile est élu à Papeete . en l'Etude
de M0 G. Ahnne, Défenseur .

Et en exécution d'unie Ordonnance de M . le Juge-Commis-
saire, du 10 avril 1936.

Créances . à vernir e .
Lox UNIcïie .

Créances de la Société TIJNG Mi & CAS contr e

I o M. Thomas I3ambridge, demeurant à Papeete, pour l a
somme ,de Neuf cents francs (900fr.) ;

20 M. Marcellin Sage, demeurant à Papeete, pour la som-
me de : Mille cinq cent soixante-trois francs (1 .563 fr .) ;

30 Nx . JéanAbly, pour la somme de Quatre mille trois cent
quatre-vingts francs (4380 fr. .) ;

4 0 M. Hawkins, pour la somme de : Mille trois cent soixan -
te francs (1 .360 f r.) ;

5 0 M. Mou Tsu Tsa, pour la somme de : Trois mille cin q
cents francs (3 .500 fr .) ;

60 M. Tchong Wi Tsu, pour la somme de : Six mille quatre .. .
cents francs (6.400 (r .),

Le Cahier des Charges dressé pour parvenir à la vente a
été déposé au Greie du Tribunal Civil de Papeete ; le 28 dé-
cembre 1936 .

La mise à prix a , été fixée par l'Ordonnance précitée de
M, le Juge-Commissaire, ainsi qu'il suit

Lot unique : Cent francs, ci .

	

1001x. .

Fait et rédigé par Me a, Ahane, Défenseur poursuivant à
Papeete, le 29 décembre 1986 .

G . AFINNE, Deensel4r .

Etude de m e H. IIOPPENSTED f, Defenseur à Papeete ;

VENT E

Sur saisie-immobilière .

Au plus offrant et dernier enchérisseur en l'audience de s
saisies immobilières du Tribunal Civil de Première Instanc e
de Papeete, séant au Palais de justice a. Papeete, en UN LOT ,
des immeubles ci-après désignés .
L'adjudication aura heu le Vend edi 1 .0 ftesrieti 193 7

a huit heures .

LOT UNIQU E

10 La terre "Teenatu na" sise au district de Puriaauia aulx
environs du quatorzième kilomètre huit cents, d 'une super-
ficie de un hectare vingt cinq ares quarante trois centiares"
quatre vingt sept environ, bornée du cûté de la ruer par l a
route de ceinture, du côté de l'intérieur par le pied de la mon-
tagne, du côté du district de 1' aaa par la terre Paouma appa r-
tenant à Motah i a Tauraa prés d e la route de ceinture, et par
une autre parcelle de la terre Teruatunadu côté de la mon-
tagne, enfin du côté d u district de Paea par la terre Tetaime,
appartenant à. Tematafaarere a l!aatauira .

2 0 Les constructions édifiées sur ladite terre consistantno-
tâmmeiit en une maison d'habitation eonstruiteen bois ; cou-
verte en tôles ondulées, mesurant dix mctr'es de-long enviro n
sur six mètres de large environ, avec yérandahs avant _e t
arrière, composée d'une seule grande pièce .

Ces immeubles ont été saisis à la requcte de'l' Unie . VvQ La_ .
guesse, propriétaire, demeurant à Papeete, subrogée au x
droits de M. Bernière, père .

Sur : 10) M«o More Yeong Atin, épouse Teihotua a Tehei ,
propriétaire, demeurant au district de Punaauia ;

20) Teihotua aTehei, demeurant audit lieu, pris tant e n
son nain personnel que _pour la validité de la procédure a
l'égard de son épouse sus-nommée ;

39) M, Anis YeongAiin, propriétaire, demeurant audit dis -
trict, pris tant en son nom personnel que pour la validité de
la procédui.e à l'égard de son épouse ci-après nommée

40)Mine Vahmehau a Faataaroa Reià, épouse Ani Yeong

Mise à prix :

Outre leschatgos, clauses et conditions insérées au cahie r
des charges déposé au Greffe des Tribunaux Conformémen t
à la loi, les enchères seront reçues sur la mise a prix suivant e
fixée par le créancier poursuivant .

Lot unique : Trois mille francs, ci .

	

3 .000 )i
Il est déclaré conformément aux dispositions' de l'artina :

696 du Coda de Procédure Civile que tous ceux du Chef des -
quels il pourrait être pris inscription^polir raisond'lhypothè-
que légale sur les immeubles saisis devront requérir cett e
inscription avant la transcription du jugement d'adjudication .

Fait et rédigé à Papeete, par le Défenseur poursuivan t
soussigné, le 9 janvier 1937

Afin, demeurant au même lieu.
Selon exploit de M0 Assaud , huissier exerçant prés les Tri-

bunaux de Papeete du 4 novembre 1936, enregistré et dénon -
cé aux . saisis .
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Erude : dé ;Me P : de . MONTLUC, . Défenseur à Papeete :

A VENDRE

Par suite de surenchère sur saisie-immobilière.

Le Vendredi 10 Février 1937 .

Telles que lesdites indications ci-dessus rapportées résultant
de L'obligation authentique en. date du 9 Janvier 1928, reçue
par 141° T'huret, Notaire, souscrite par les épouse Rey, au profi t
dc,M, 1-Jarry Lotiti•ell, puis transférée a M. Jens Niaises., et en-
more de la saisie réelle effectuée par Me Assaud, huissier,
suivant exploit du sis litai 19:36 en vertu de ladite obligation.

Dos , recherches faites par los poursuivants, il résulte :
que le testament léguant la terre "T .~ir. RUVARO ", à, M. Rey
no mentionne aucune des limites de ladite terre , 2° qu'iI n'exis-
te pas de plan cadastral.' .

Cet immeuble a été saisi a la rocluete clos époux Thoma s
Nielseu, demeurant . Robre (Danemark) ayant M'P. deMont-
luc pour Défenseur, pe substitution tt M° L. Brault, Défe t
sot empêché demeurant àPapeete, rite de Rivoli sur les époux
Head Ray; peoprtét;xiri;s, demeurant à Pirac (Tahiti), par
pi ocès verbal susvisé do Me Assaiid,, huissier à Papeete, en date

du 6 mail 936 , visé le môme jour, enregistré le 7 Mai 19:36 ,
et transcrits _après dénonciation au saisi, au Bureau des hypo-
thèques de Papeete, le 28 irai 1936, volume 11 , n o 43, confer-
mément à la loi . ,

Par Jugement en date du 4 décembre 1936, cotte terre a été
adjugée à Mademoiselle Eugénie Dupond, propriétaire, do-
meurent à Papeete, moyennant le prix de 3,300 francs, mais
une surenchère du sixième a été foulée par M. Jules Roy, coin-
merçanJ on bois, demeurant à Papeete, suivant acte du Greffe
en date tl11_4 Décembre 1 .936 enregistré et -dénoncé .

La Cahier dos charges polir parveniriàla vente de cette terr a
e. été déposé au Greffe des Tribunaux de Papeete ;

Mise à prix.

L'adjudication aura lieu sur la longe à prix suivante fixée par
la surenchère .

Lot uniquis .-ellesis mille huit, cane oins
quante francs, ci . . .

	

3 .850_ »
Tl est déclaré, coufarmoment aux dispositions de l'article

696 da Code de Procédure Civile, que tous ceux du chef des -
quels il pourrait ôtre pris inscription sur l'immeuble saisi pou r
raison d'hypothèques légales, devront requérir cette inscriptio n

Fait et rédigé parllte P. de Montluc, Défenseur poursuivant ,
>'t Papeete, le 8 janvier 1937 .

ANNONCES DIVERSES

EXTRAIT des statuts de la Société Coopérative de comme

mati= " UOEITtl "

;Mitât

	

Tuamotu rattache aux Gambier .

Constitution .

Article -- Entre Ies souscripteurs des parts du capital
initial et ceux qui adhéreront par la suite aux présents sta-
tuts, il est constitué une Soci té Coopérative de consomma -

tien, dans la forme des Sociétés anonymes a capital et per-
sonnel variables .

Cette Société prend le nom de : Mohilu .
Art . 2 . -- Elle a pour objet :
L'achat en commun de tous produits de consomrm ation >

d'habillement, de fournitures diverses, etc . . . et la répartition
de ces produits entre les sociétaires .

L'achat et la vente it ses sociétaires de ces mêmes pro-
duits au détail .

Art . 3 . - La durée de la Société est fixée à cinq années à
compter du jour de sa constitution définitive, sauf proroga-
tion ou dissolution anticipée .
'Le siége social est établi à Vahilahi (lie Tuamotu rattaché e

aux Gambier) .

Capital social - Parts --- Versements.

Art . 5.- Le capital social est formé au moyen de parts
souscrites par les sociétaires.

Le capital initial est fixé à quatre mille deus «enl+t france e t
divisé en gtraire vingt-gttalr re parle de cinquante fesses cha-
cune .

.Art . 9, - Tout sociétaire doit litre franr,.ai; ou sujet frets-,
rais .

L'admission des sociétaires nouveaux n'a Iieu qu'en vert u
d'une décision du Conseil d 'Administration qui statuera itl a
majorité .

Tout sociétaire doit souscrire au monts une part .
L'adhésion à la Société emporte engagement de se con-

former non seulement eus: présents statuts, mais encore k
tous les réglementa intérieurs qui pourront Mn établis pa r
le Conseil d'Administration sous réserve de l'application d e
la plus prochaine Assemblée Générale .
	 o	 ri	

Direction- Gérunee.

Art. 19.--- . Le Conseil d 'Administration peut nommer u n
Directeur ou un gérant mémo en dehors des sociétaires .

Le Directeur ou le Gérant exerce ses fonctions sous la di -
rection, le contrôle et la surveillance du Conseil d'A .dminis-
traties .

II peut recevoir un traitement annuel dont la quotité es t
arrétée par le Conseil d'Administration ,

Il représente le Conseil d 'Administration vis-à-vis dos tiers
dans la limite des pouvoirs qui lui sont conférés .

Commissaire aux (comptes .
Art . 20 . -- Il est nommé chaque année par l'Assemblée Gé-

nérale un Commissaire aux Comptes et un Commissaire sup-
pléant chargés d 'exercer une surveillance continue sur l a

,à, huit heures cia matin ,

En l'audience des Criées du Tribunal Civil do Première Ins-
tance séant au Palais de Justice, à Papeete au plus offrant et
dernier enchérisseur EN UN LOT, l'immeuble ci-après déni-
gne .

LOT UNIQUE . .

L . terre "TEVAIOVARO", sise dans la vallée de Sainte -
Amélie, Commune do Papeete, d'une contenance superficielle ,

d'envtoaciitgaanta hectares ; elle s'étend d'un côté duDomaine
Militaire, du côté opposé pue le Pic Rouge, du troisième côté
par la propi;iété Céxuu et la vallée de Tipaerui, et, du quatrième
côté par les propriétés Fernand et Charles Lévy.

Cette terre est plantée en partie de cocotiers d'un rapport
annuel de deux a trois tonnes de coprah.

avant la transcription du jugement d'adjudication .
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gestion de la Société, tant par le Conseil . d'Administration
que par le Directeur ou le Gérant .

Les Commissaires aux Comptes sont rééligibles. Leurs
fonctions sont gratuites .

Les Commissaires ont, it toute époque et chaque fois qu'il s
le jugent nécessaire, le droit de prendre connaissance des .
livres et d'examiner les opérations de la Société .

Le Commissaire suppléant n'opère que sur l'ordre ou en
l'absence du Commissaire aux comptes.

Le Commissaire aux comptes peut, en cas d'urgence, e t
pour des faits graves, convoquer l'Assemblée Générale . II
assiste aux réunions du Conseil d'Administration, mais n' a
pas de voix délibérative .

Et nt de situation - Inventaire .
Art. 27. - L' exercice commence le let janvier et se ter-

mine le 31 décembre .
Il est établi, chaque mois, un état sommaire de la situa-

tion de la Société, en actif et passif . Cet état est mis à la dis -
position du Commissaire aux comptes.

A la fin de chaque exercice, il est dressé un inventaire . Cet
inventaire, ainsi que le bilan, avec a l'appui le relevé d u
compte de profits et pertes est mis a la disposition du Corn-
missaire aux comptes au plus tard clans Io courant du mois
de janvier et, en tous cas, quarante jours au moins avant l a
date fixée pour l'Assemblée Générale ordinaire .

Quinze jours avant l'Assemblée Générale, tout sociétaire
peut prendre communication de ces pièces au siège social .

Dissolution -- Liquidation .

Art. 30. - En cas de perte des trois quarts du capital so-
cial, les Administrateurs sont tenus de provoquer la réunio n
de l'Assemblée Générale de tous les sociétaires à l'effet d e
statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de prononcer
la dissolution anticipée de la Société.

La résolution de l'Assemblée Générale est. dans tous les
cas rendue publique .

Art . 31 . -- A l'expiration lie la Société ou en cas de clissa -
, lution, l'Assemblée Générale règle le mode de liquidation ,
elle nomme un ou plusieurs liquidateurs ou confie la liqui-
dation aux administrateurs en exercice . Pendant la liquida-
tion, les pouvoirs de l'Assemblée Générale se continuen t
comme pendant l'existence de la Société .

Toutes les valeurs de la Société sont réalisées par les liqui -
dateurs qui ont à cet effet les pouvoirs les plus étendus .
Après payement des dettes sooiales, il est procédé au rem-
boursement du capital, soit en totalité si l'actif de la Société
le permet, soit au prorata du nombre de parts dans le cas
contraire. En cas d'excédent d'actif, après ces opérations,
l'Assemblée générale, sur la proposition du Conseil d'Ad-
ministration, décidera l'attribution des sommes restant e n
caisse, soit à une couvre d'utilité locale, soit au budget local ,

Dispositions 9énbralos, . . .

Art . 38.- La comptabilité doit cure tenu en partie simple
conformément aux prescriptions généralement en vigueu r
dans la Colonie .

Art. 34.'-- La Société se soumet aux opérations de con- -
trOle et de surveillance qui pourraient être demandées par

l'Administration locale ou les banques à raison ;pour ces
dernières des avances qu'elles pourraient consentir .

Art . 35.- Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents
statuts, il sera décidé clos règlements intérieurs par les soins
du Conseil d'Administration .

Assemblée constitutive .

Art. 36. -- Les statuts ci-dessus, ont été discutés et ap-
prouvés par

qui ont souscrit chacala une ou plusieurs parts du capita l
initial fixé â quatre mille deux cents francs et aussitôt réuni s
en Assemblée constitutive, ont nommé un Conseil d'Admi
nistration composé de MM. Tupuhoe a Terrai -- Tehi0 a Teui-
ra - Teaopebei Ragi - Marere a Tane- Taibulcai a :Teks
keahara .

14I, Tearoha a été élu Lonnruissaire aux comptes et M . Tane
Hiti Commissaire suppléant.

'Le Conseil d 'Administration eussiWt réuni a nommé
Président : M. Tupuhoe a Testai ,

Vice-Prée ides t : M. 'relaie a Teuira .
Seerélaire : M. Teaopehei Ragi .
Trésorier : ' M. Marere a Tane .

M. Teilruka a Tekakeahara .
Art . 37 . -- Avant de se dissoudre, l'Assemblée constitu-

tive a donné tous pouvoirs au Président du Conseil d'Admi-
nistration pour procéder aux formalités d'enregistrement ,
d'insertion et de publication prescrites par la loi .

Fait à Vahitahi, le 25 octobre 1936 .
Papeete, le 30décennbre1936 .

ArraouvA
Le Gouverneur p . i . ,

H. SAUTOT .

Constitution .

Article 1 tl " : - Entre les souscripteurs des parts du capita l
initial et ceux qui adhéreront par la snite aux présents sta r
tilts, il est constitué une Société Coopérative de consemin a-
tien, dans la forme des Sociétés anonymes d-dapital et per-
sonnel variables .

Cette Société prend le nom de : Tiiahi .
Art . 2 .- Elle a pour objet :
L 'achat en commun de tous produits de consommation ,

d'habillement, de fournitures diverses, etc . . . et la répartition
de ces produits entre les sociétaires .

L'achat et la vente à ses sociétaires de ces ruâmes pro -
duits au détail .

Art . 3 .- La durée de la Société est fixée à cinq années à
compter du jour de sa constitution définitive, sauf prorog a 7-
tion ou dissolution anticipée .

Art, lc .-,, Le siège social est établi a Vahitahi (lie Tuamot u
rattachée) :

Capital social- Parts- Versements .
Art . 5.- Le capital social est formé au moyen de part s

souscrites par les sociétaires .

EXTRAIT des statuts de la Saoiété Coopérative de consol
mation 'TITAHI "

Vahitahi -- Tuamotu rattachée aux Gambier .
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Le capital initial est figé . trois mille francs et divisé en
frenteparfs de cent francs chacune .

Art . 9 .---Tout sociétaire doit étre français ou sujet français .
L'admission des sociétaires nouveau' n'a lieu qu'en vert u

d'une décision du Conseil d'Administration qui statuera à l a
majorité .

Tout sociétaire doit souscrire au moins une part .
L'adhésion n la Société emporte engagement de se con-

former non seulement aux présents statuts, niais encore à
tous les règlements intérieurs qui pourront être établis pa r
le Conseil d'Administration sous réserve de l'application de
la plus prochaine Assemblée Générale.

Direction- Gérance.
Art. x9.- Le Conseil d'Administration peut nommer un Di -

recteur ou un gérant munie en dehors des sociétaires .
Le Directeur ou le Gérant exerce ses fonctions sous la di-

rection, le i;ontrùle et la surveillance du Conseil d'Adminis-
tration;

Il peut recevoir un traitement annuel dont la quotité es t
arrêtée par le Conseil d'Administration .

11 représente le Conseil d'Administration vis-a-vis des tiers
dans la li gnite des pouvoirs qui lui sont conférés .

Commissaire aux eotuptes.
Art . 20:- Il est nommé chaque année par l'Assemblée Ge-

nérale un Commissaire aux Comptes et un Commissaire sup-
pléant chargés d'exercer une surveillance continue sur la
gestion de la Société, tant par le Conseil d'Administratio n
glue par le Directeur ou le Gérant.

Les Commissaires aux Comptes sont rééligibles . Leurs
fonctions sont gratuites .

Les Commissaires ont, a toute époque et chaque fois qu'il s
-le jugent nécessaire, le droit de prendre connaissance de s
livres et d'examiner les opérations de la Société .

Le Commissaire suppléant n'opere que sur l'ordre ou e n
l'absence du Commissaire eus comptes .

Le Commissaire aux comptes peut, en cos d'urgence, e t
pour des faits graves, convoquer l'Assemblée Générale. II
Assiste aie réunions du Conseil d'Administration, mais n'a
pas de voix délibérative

]testa de sinisation - Inventaire.
Art. 27 . L'e;eereice commence le l it janvier et se termi-

ne le 31 décembre .

Il est établi, chaque mois, un état sommaire de la situa -
tien de la Société, en actif eten passif . Cet état est misa l a
disposition du Commissaire aux comptes .

A la tin de chaque. exetcite, il est dressé un inventaire . Ce t
Inventaire ,, ainsi que le bilan, avec h l'appui le relevé d u
compte de profits et portes est misa. la disposition du Com-
missaire aux comptes au plus tard dans le courant du moi s
de janvier et, en tous cas, quarante jours au moins avant' l a
date Im ee pour l'Assemblée Genet ale ordinaire.

Quinze jours avant l'Assemblée Générale, tout sociétair e
peut prendre, communication de ces pieces au siège social .

Dissolution - Liquidation .

sit t . 34.- En cas de perte des trois quarts du capital social,

les Administrateurs sont tenus de provoquer la réunion d e
l'Assemblée Générale de toms les sociétaires Et l'effet do sta -
tuer sur la question de savoir s ' il y a lieu rie prononcer l a
dissolution anticipée de la Société .

La résolution de l'Assemblée Générale est dans tous le s
cas rendue publique .

Art . 31.- A l'expiration de la Société en en cas de disse .
Iution, l'Assemblée Générale règle le mode de liquidation,
elle nomme un ou plusieurs liquidateurs rai t. ►- (1e la liquida-
tion aux Administrateurs en exeretiee . Pondant la liquidation ,
.les pouvoirs de l'Assemblée Générale se continuent nomme,
pendant l'existence de la Société .

Toutes les valeurs de la Société sont réalisées per lee liqui -
dateurs qui ont à cet effet les pouvoirs les plus •'tendus .
Après payeraient the; dettes sociales, il est precé+1é an relac-
boursement du capital, suit en totalité i l'actif de la Seciétéi
le permet, soit au prorata du nombre: de. perte dans le Ca<
contraire. En cas d'excéeleut d'actif, après eea opération% ,
l'Assemblée Générale, >tir I:' pre,po^-ilion rlet Conseil d'Ad -
ministration, décidera l'attribution ries eontmite restas' e n
caisse, soit à une œuvre, d'utilité Watts, suit au budget total .

Dispositions Igénérede g.

Art. 33.- La comptabilité doit être: ternie. en partie simple
conformément aux prescriptions généralement en vigueu r
dans la Colonie .

Art . 34 .- La Soesiété. se soumet aux opératiltas rie cesntri l e
et de surveillance qui pourraient, élite demandées par l'Ad-
ministration locale eu les banques a raison pour ces der-
nières des avances qu'elles pourraient +st .srtserilir.

Art . 35. - Pour tout tir; qui n'est pas prévu aux présents
statuts, il sera décidé des réglementa intérieurs par tee ~reins
du Conseil d'Administration .

Assemblée mulet it ut ive .

Art . 36.- Les statuts ci-dessus, ont été discutés et approu -
vés par :

MM	
qui ont souscrit chat:un uee part du capital initial fixé it fro tte
mille francs et aussitét. réunis en Assemblée constitutive ont
nommé un Conseil d 'Administration composé de MM . Kan-
rua a Tagaraa Takaaa Tatartka - "l'elmltu a Puhia - Ta-
gia Tanelroaia Turrrti a Nanrua .

M . Tanatoa a été élti crrtnutissaire au t•,ounptes et M . lll-
nau commissaire suppléant .

Le Conseil d'Adr ► tinistratien aussitôt, réuni a Intimé :
Président :

	

M . Kaurua a Tngaroa ,
.Vice-Préeidelt : M. Takaoa Tahuka ,
Secrétaire :

	

M. Tekehu a Puhia .
Trésorier :

	

M. Tagia Tanelaoaaia.
M . Tunui a Ka+_►rua.

Art . 37.- Avant de se dissoudre, l 'Assemblée constitutive
a donné tous pouvoirs au Président du Conseil d'Adtninis-
tration pour procéder aux formalités d 'enregistrement, d'in-
sertion et de publication prescrites par la loi .

Fait, a Vahitahi le 25 octobre 1936 .

Papeete, le 30 décembre 1936 .

Aernouvii :

Le Gouverneur p . i. ,

H. SAUTOT.
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CESSION IDE FONDS DE COM .UECBCE

I is'Unie insertion.
Suivant aute passé devant M e Dtibouch, Notaire it Papeete ,

le 15 décembre 19336, enregistré, M wm Veuve Russell agissan t
tant en sel' nent personnel qu'en qualité; de tutrice légale d e
ses enfants mineurs, a vendu à M . Jones un fonds de com-
merce de parfumerie, ehjeis et curiosités exotiques, ayan t
pour enseigne "S. RUSSEL ", et exploité à Papeete, Qua i
dit Comiileri:e .

Ledit fonds consistant en :
u) L'enseigne, la alient&1e et l'achalandage attachés a u

fonds du commerce ;
b) Le matériel et l'agencement servant à l'exploitation du

fonds ; .
e) Et les marchandises le garnissant ,
La prise de possession a été fixée au 25 novembre 1936 .
Les oppositions devront être faites dans les dix jours d e

la seconde insertion, à Papeete, en l'étude de M o Dubout',
Notaire .

EN VENTE A L' IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

" OCEANIA "

Légendes et Récits Polynésiens .

Extrait des Bulletins de la Société d'Etudes Océaniennes,

PRIX BROMÉ : CO FRANCS

ESSAI DE BIBLIOGRAPHIE DU PACIFIQUE

PAR M. LE GOUVERNEUR L. JORE .

Prix broehé 30 francs .

CALENDRIER POUR 193 7

PRIX : IIN FEUILLE : 50 CENTI ►IES .
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